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La situation financière de la province de Québec [microforme]
Je demande la permission d'exposer la situation financière de la province avant de soumettre à la Chambre la motion d'usage pour qu'elle se forme en comité de subsides.
La tâche que je vais essayer de remplir présente de très graves difficultés, d’une nature multiple et délicate, :i ce n’est pas sans hésitation que ja l’entreprends.
Le peu de temps que j'ai eu à ina disposition, la quantité considérable de documents qu’il m’a fallu consulter, l'état peu satisfaisant des statistiques financières à ma disposition, les énoncés contradictoires de mes prédécesseurs, et enfin le grand nombre de réclamations en souffrance que j'ai du étudier, constituent des obstacles de premier ordre, que je n'ai pu vaincre, je l'avoue franchement, d’une manière complète.
De plus, l’aridité du sujet que je suis appelé à traiter et la longueur inévitable des observatious que je vais offrir, fatigueront nécessairement l'attention des honorables membres de cette Chambre.
Aussi suis-je forcé de solliciter leur extrôme indulgence et de les prier de
m'écouter avec toute la patieuce nécessaire.
Je me propose de parler des finances de la province, en homme d’affaires et non en homme de parti; d'éviter les récriminations qui pourraient blesser des adversaires que j'estime, malgré que je sois appelé à condamner leur administration, et de ne rien dire qui soit de nature à troubler le calme qu’il importe tant de conserver dans un débat de la nature de celui-ci.
Pour permettre aux députés de suivre vlus facilement et avec moins de fatigue 1 5xposé financier que je vais avoir l’honneur de leur soumettre, il est nécessaire d'indiquer clairement l’ordre que j'ai adopté. Voici cet ordre :
REMARQUES SUR L'EXERCICE
Avant d'entrer dans l'examen de cet “exercice, il convient de dire, pour éviter:
tout malentendu, que les comptes publics ne sont qu’une simple énumération des recettes et des paiements de l'exercice auquel ils s'appliquent, et qu'il ne définissent point la situation véritable, quant à ce qui concerne nos obligations et la nature de ces obligations. Pour se renseigner sur ce point, 1l faut établir pour une date déterminée le montant respectif de l'actif et du passif : c’est le seul moyen de connaître exactement la situation. C’est facile à
faire, du moment que nous connaissons |
et ce qui nous est dû et ce que nous devons. Pour connaître exactement ce que nous devons, il faut bien entrer dans l'examen de l’exércice en cours, qui se soldera par un déficit et augmentera d'autant le chiffre de notre dette flottante. Pour faire cet examen, il faut d’abord se rendre compte des recettes et des dépenses, afin de constater si les recettes excèdent les dépenses, ou si les dépenses excèdent les recettes, abstraction faite des emprunts temporaires, qui apparaissent ailleurs sous une autre forme. Enfin, ce dont il faut se rendre compte, ce sont les recettes qui sont censées former partie du fonds consolidé, pour les comparer avec le total des dépenses. Si ces dépenses, quelle qu’en soit la nature, excèdent les recettes du fonds consolidé, il est évident ane cet excès constitue un déficit qu’il aut combler d’une manière ou d’une autre.
Il faut avouer que l’année dernière les comptes publics ont été préparés de façon à induire en erreur les esprits les plus habitués à ces sortes d’études : on a mêlé les recettes ordinaires avec les re- Cettes extraordinaires, et les dépensés ordinaires avec les dépenses extraordinaires.
Dans le but d'obvier à cette confusion,
j'ai fait faire, dans les comptes pour 1885-
86, un seultotal pour les recettes etun seul
RM, LE
pour les dépenses, ce qui permet de voir d’un coup d'œil la marche des opérations e cet exercice, ct d’en apprécier lo résultat général d’une manière plus rationelle.
Les comptes püblics qui ont été distri- L'ués aux honorables députés renferment un état des recettes et des paiements de cet exercice. Pour en faciliter l’intelligence, j'ai, à l'exemple de mes prédécesseurs, fait préparer un état résumé des recettes et des paiements, qui est comme suit :
RECETTES DE L'EXERCICE
Puissance du Canada .... $1,315,983.76 Terres de la Couronne... 620,821.76
Hitendoh, eve 307,392.28 EUROIOD EEE Rec el 21%,374.63 Percentage sur honoraires
des officiers publics.... 6,606.38 Législation ......,...... 184.78 Gazette Officielle........ 18,012.12 Asiles—contributions des
municipalités et des pa-
DOM se deu ens do 18,345.22 Edifices publics........, 1,850.89 Revenu caguel.......... 1,433.95 Contributions au fonds de
DONNION rs etes | 4,931.17 NOTÉE rien 54,569.19 Prêt aux incendiés de
Quében it idees 726.66
Contributions pour l’inspèction des compagnies provinciales d'assurance 733.09
Recettes d'exploitation, du :
chemin de fer Q. M. O.
Poterie PR RES 2,031.86 Intérêt sur prix deventedu chemin de fer Q. M. O.
FE A APP FRERES 371,876.41 Prime, escompte etchange 895.24 :
Remboursements ........ 3,956.86
Total du revenu ordinaire $2,949,726.35 Fonds en fi-
déicommis,
Licences
demariage,
intérêt sur
dépôt, etc.,
du comité
catholique
du Conseil
de lIns-
truction ue
publique... $ 8,101.85
= dt pt bé Et nt. M = 0,
ae | 4 0 ©
Contributio n au fondsde pensiondes instituteurs
Rembour s ements d’avances....
Fonds d’em-
prunt municipal.....
Produit du
placement des obligationsdu palais de justicede Qué Diese
Rembourse-
ment sur compte de construction du Q.
Empruntis
tempora i- Pt PARA UA
Total des re-
cettes provenant de toutessour-
ment civil.
Administra-
tion de la justice, y compris ja police, les institutions de réforme et l’inspection des bureaux publics......
Instruction
publique. .
Institutions
littéraires et scientifique...
$3,895,087.53 PATEMENTS DE L'EXERCICE 1885-86
Dette publique... $977,760.32 Législation...
Gouverne-
Agriculture..
Tamigratio n Colonisation.
Travaux et édifices publics $259. - 584.40...
Moins payé à même l’emprunt de 1882 et le produit des débentures $142,489.29
Asiles d’alié-
nés... ...,
Allocations
aux institutions de bien faisan -
forme et d'industrie.
Divers..,....
Commission
Royale re chemin de fer Q.M.O
Dépenses du
Départe-
: ment des
terres de la Couronne.
Gazette Ofi-
cielle...…
Timbres, Li-
cences etc,
Pensions...
Fonds des
Licences,
montants payés par
es officiers durevenu a même leurs perceptions
Fonds de bà-
tisse et des
jurés— montants ayés par E 8 shérifs à mêmeleurs perceptions Frais d’exloitation
u chemin
| Wu As M.
Pan ’ c 4} {on Le chemins de fer
Prêt pour grains de semence — remboursement des avancesfaites par la Banque de Montréal en 1872 sur les obligations des municipali- | 7 :{ ARASESSEER
Total des dé- ‘enses Orinaireñ...
Fondsenfidéi
commi 8 — fonds des licences de mariage et 8500 du dépôt pour l'instruction supérieure Catholique….
Palaisde Jus-
ticede Québec, sur le produit des obligations placées. .
Hôtel du Parlement, sur le produit
Constructi on du chemin de fer Q.
M, O0, & O., sur le roduit de ’empru nt de 1882... 5,457.32 Subsides aux chemins de fer, do.... 316,663.00 Rembours e ment du dépôt de garantie du chemin de fer Québec Central à même l’emprunt de 1882...... 130,383.88 Rembours e ment d’empruntstemporaires... 4b0,000.00 Total des paiements de toutes sortes, .... $4,141,066.50
Ce qui donne le résultat suivant :
Total des paie
ments.... 84,141,066.50 Total des re-
cettes .... 8,895,037.63
Excèsdes paiements sur les rerecettes... 8 246,028.97
Les opérations de caisse accusent le résultat suivant :
Argent en
caisse le 30
juin 1885.. 81,265,481.56 Moins man-
dats im-
payés le 30
Jun 1886
etpa 7é és
depuis... 61,989.24
$ 1,203,402.32 Excès des paiements sur les recettes, tel
que ci-des- 7 RERO 246,028,97 $ 957,463.,55 Argent en
caisse le 30
juin 1886.81,034,703.49 Moins ma n-
datsim-
payés le 30
Juin 1886. 77,240.14 $ 057,463.35
Il ne peut y avoir de conteste sur le total des recettes et des paiements ; mais il peut y avoir divergence d'opinion sur la quotité du déficit. “out dépend du point de vue auquei on se place pour classer certaines opérations de caisse et faire la distinction entre les recettes et les dépenses ordinaires d’un côté, puis de l’autre, les recettes et les dépenses extraordinaires, Certaines gens soutiennent, par exemple, que les recettes provenant de remboursement à compte du capital peuvent être employées pour acquitter nos dépeuses ordinaires et par conséquent, données comme faisant partie des recettes du fonds consolidé,
D'autres sont d’un avis contraire. Sur ce point, comme du reste sur bien d’autres, l'honorable député de Sherbrooke a soutenu le pour et le contre, dans ses discours sur le budget, Il a soutenu le contre en 1879 (Débats de 1879, p. 199) et en 1883 (Débats pour 1883 p. 728), quand il était dans l'opposition, et il a soutenu le pour quand il était dans le gouvernemeut ét qu'il avait intérêt à mettre cette théorie en pratique pour couvrir ou atténuer les déficits, nrotamment en 1880 (Débats de 1880, pages 455 et 479)et en 1881 (Débats de 1881, pages 652 et 653)
Il y a des sommes spéciales qui ont été employées pour des services spéciaux, mais qui ne se renouvellent pas. Il y a des recettes et des dépenses qui, par leur nature même, sont à la fois ordinaires et extraordinaires, de sorte qu'en voulant établir le montant précis de la différence entre les récettes et les dépenses ordinaires, on s'expose nécessairement à des débats qui font oublier le point principal,
ui est de savoir si les dépenses ont réellement excédé le chiffre normal des recettes, quelle que soit la nature des unes et des autres,
es 5
‘ Je ne crois pas qu'il soit bien utile d'entrer dans toutes ces distinctions.
Après tout, peu importe de savoir si, pour un exercice en particulier, il y à équilibre apparent entre les recettes et les Cépenses, telles que portées dans les comptes publics, puisque ces comptes ne.
sont qu'une énumération des recettes et
des parents, mais n’indiquent pas s'il
a été laissé des services en svuffrance, ou.
s'il a été contracté de nouvelles obligations durant l'exercice auquel ces comptes s'appliquent. Or, c'est là toute question. Il cest facile de faire accuser aux comptes publics an surplus apparent.
guana au fond il ya véritablement un éficit : pour cela, il suffit de laisser quelque service en souffrance ou de contracter un Per La première opération diminue Îe chiffre des dépenses, de.
même que l’autre augmente celui des ro-
cettes. Dans ce cas les comptes publics accusent un surplus, ce qui n'empêche pas que la situation, ou plutôt le résultat des opérations, se solde par un déficit réel, qui ajoute autant fl la dette de la province. C’est malheureusement de:
cette façon que l’on a réussi depuis quelques années à montrer une situation apparemment favorable, quand en réali-té chaque exercice se soldait par une augmentation considérable de notre dette.
Appliquons ces considérations à l’exercice qui nous occupe.
D'après les comptes publics, les dépenses normales ont été
or reucvritiotese .. 83,032,771.45 et les recettes ordinaires AB es rates ddr CC
2,954,226.35 Laïissant un déficit appa- ré
rent de....... es... 878,545.10
Ce chiffre ne concorde pas avec celui de $138,436.71, que j'ai donné 1l ya quelques instants comme représentant Vtt des dépenses ordinaires sur les rocettes ordinaires, Voici comment s’expans cette différence.
urant l'exercice qui nous occupe, il a été payé, en sus du produit de l'emprunt de $200,000 affecté à cette fin, une somme de #834,510.71 pour la construction du palais de justice de Québec. Cette somme a été prise sur le revenu du fonds consolidé ; elle est donnée comme dénense ordinaire dans l’état que je produis, au
lieu qu'elle figure comme dépense extraordinaire dans les comptes publics.
Les $20,030,40 payés à 4 Banque de Montréal en remboursement du prêt our grains de semence fait en 1872, los 850,50 payés pour l'inspection des chemins de fer, sont pareillement entrés
parmi les dépenses ordinaires dans l’état |
du sous-trésorier et figurent dans les comptes publics au nombre des dépenses extraordinaires, ce qui fait encore une différence d'autant,
Enfin, les comptes publics donnent Comme recette ordinaire les $4,500,00 remboursées à compte du prêt fait à l'asile de la Longue-Pointe, au lieu que dans l'état des recettes, cette somme figure naturellement au nombre des recottes à compte du capital,
Ces différentes sommes forment un total de $859,891.61, ce qui est exactement la différence entre $138,436.71, excès des dépenses ordinaires sur les recottes ordinuires, d'après l’état en question, et $78,545.10, l'excès qu’accusent les comptes publics,
Comme on le voit, le résultat change considérablement, selon que l'on fait entrer certaines dépenses dans les dépenses ordinaires ou les dépenses extraordinaires, ce qui prouve mun énoncé, c'està-dire oui | qu'une énumération des recettes et des paiements, mais ne sont pas une indication précise de la situation réelle,
Durant l'exercice en question, nous avons encaissé $54,110.96 d’arrérages d'intérêts sur le subside accordé par le gouvernement fédéral, pour la construction du chemin de fer de Québec à Ottawa. Cette somme est une recette sur laquelle nous ne pouvons pas naturellement compter pour une autre année et il faut l’éliminer des recettes ordinaires.
Durant le même exercice, il à été payé pour rachat de la dette consolidée une somme de $51,994.45. De prime abord, on est porté à croire que le paiement de cette somme constitue une diminution d'autant sur la dette ; mais en réfléchissant un peu, on constate de suite que c'est tout simplement la conversion d’une dette consolidée en dette flottante, puisque les revenus ordinaires ne suffsant pas, il à fallu prendre ces $51,994. - 45 sur des emprunts temporaires,
Ila été perçu $102,361.50 sur les créances du fonds d'emprunt municipal.
es comptes publics ne sont.
mt ——
Cette somme représente un remboursement de capital, et je considère qu'elle no devrait pas entrer dans les recottes ordinaires,
Jai fait entrer dans les dépenses ordinaire une somme de #100,000,00 employée pour les chemins de colonisation.
Cette somme, bien que donnée, dans le budget, comme devant être prise sur un emprunt, entre réellement de la catégous des dépenses ordinaires, Il est
vien vrai qu’elle est exceptionnelle quant
au chiffre, mais elle ne l’est pas quant à son emploi, puisque les Droite de cette nature se renouvellent tous les ans.
Au point de vue de la caisse et de l'actif, c’est une somme qui ne sera plus dépensée, mais qui, malgré tout, doit entrer dans la classe des dépenses afférantes au service de l'exercice auquel elles s'appliquent,
Dans les recettes, on à fait entrer le produit des obligations du palais de justice de Québec—$50,000.00—que is a escomptées avec l’argent provenant du prix de vente du chemin de fer Q. M. O.
& O., et formant un dépôt spécial pour le rachat de la dette consolidée, C’est-hdire qu’on a pris une somme de $50, - 000.00 sur un dépôt spécial produisant des intérêts, pour les faire entrer dans les recettes de cet exercice, et qu'on a remplacé cet argent par du papier ou des titres ne rapportant pas d'intérêt. Théoriquement, il est bien vrai que la loi oblige certaines municipalités à payer l'intérêt et le fonds d’amortissement sur ces obligations ; mais en pratique, les municipalités ne payant pas, nous sommes obligés de prendre sur le revenu du fonds consolidé la somme requise pour le service de l'intérêt et du fonds d'amortissement sur ces $50,000:00 ainsi que sur les $150,000.00 qui avaient été pareillement escomptées l’année précédente. C'est-à-dire que ces $200, - 000 d'obligations du palais de justice ne rapportent aucun intérêt et que, par conséquent, nous perdons l'intérêt sur cette somme. Naturellement, cette recette n’est pas entrée dans les recettes ordinaires.
Enfin, pour diminuer le déficit, on n’a pas employé tout le montant des crédits votés, et l'on a laissé certains services en souffrance.
Jetons maintenant un coup d'œil sur l’ensemble des recettes et des dépenses,
El OP ho Lot = 4, >
e To
les ‘qui nous
telles qu'elles ñPparaissent dans comptes publics, pour l’exerci occupe,
D'après ces comptes, il a été payé durant l'exercice 1885-86, en sus La remboursoments d'emprunts temporaires, une somme de $3,691,066.50 Et les recettes totales, non
compris le produit des
emprunts temporaires,
ont été de 3,145,037.53
Différence 8 546,028.,97
Mais il faut déduire des
recettes nor-
males, celles
proven a nt
des fonds en
fidéicommis,.
Moins ce qui a été rem-
boursé sur
ces fonds...
mem,
ce qui porte le découvert à
$ 564,118.48 Tel est, d’après les comptes publics, l’excédant des paiements sur les recettes, Nos déficits sur l’ensemble des opérations s'élèvent donc en moyenne à $ 500, par année, d'après les comptes publics, Mais cet excès des paiements sur les recettes n'indique pas d’une manière précise le montant exact du déficit, Car parmi les paiements, il y a des sommes qui sont couvertes par le dernier emprunt, et pour combler le vide causé dans le produit de cet emprunt consolidé, on a contracté des emprunts temporaires, ce qui n’améliore pas dutout la situation.
Tout cela est corroboré par l’état de la caisse, que voici :
Argent en
caisse le 30
juin1885..
A joutezle
montant es empruntstem-
Poraires
contra ctés
durant l’an-
ns
Argent en caisse le 30 juin 1886. .81,034, 703.49 Ajoutez le montant remboursé sur les empruntstemporaires durant cet exercice... 450,000,00 Laissant une différence
Moins les
mandats de
1885, payés
en 1886... 61,989.24
$ 468,788.83 - A joutez les mandats
impayés de p
Différence entre les dépôts reçus et les dépôts re-
Nous avons payé pour service de l’in-térêt sur la dette flottante 829,895.97 en 1885 et seulement 826,846.68 en 1886,, alors que le montant des empruuts temporaires était plus considérable quo l’année précédente, Comment cela se. faitil? C'est facile à expliquer. En 1885, nous avons reçu sur la balance de l'emprunt, en dépôt spécial portant intérêt et autres, une somme de 886,078.60.
En 1886, nous n'avons reçu que $54,- 569.29, ce qui fait une diminution de $825,509.41. Cette différence, ajoutée au montant d'intérêt payé sur notre dette flottante, $26,846,68, forme un total de $52, 356.09. Si vous déduisez de cette somme l'intérêt payé en 1885, soit $29,- 895.97, il reste pour 1886 un excès d’intérêt de $23,460. 12, ce qui démontre une diminution de capital de $470,000 à $500, - 000. Cela prouve que nousavons dépensé ce montant en sus de nos revenus y
compris la balance de notre dernier ‘emprunt. En d’autres termos, cela prouve que nous avons pris cette somme sur la nce de notre dernier emprunt consolidé, et quo nous l'avons remplacé par un emprunt temporaire. Enfin, cela prouve que nous avons englouti cette somme £x aus de nos revenus dépuis notre dernier emprunt.
Ainsi, les explications que je viens de donner montrent ciairement que durant l'exercice 1886, nous avons dépensé en sus de nos revenus, plus de $500,000.
J'ai mentionné d’une manière incidentte, il y a quelques moments, les dépen- 808 faites a le dernier exercice pour les chemins de colonisation. Avañt d'aller plus loin, il r’est peut-être pas hors de propos d'attirer l'attentun de la Chambre sur cette dépense et, surtout, ‘sur la manière dont l'honorable député “le Sherbrooke nour a fait voter, pour le dernier exercice et pour l’exercice en Cours, l'énorme somme affectée à ce serwice. .
CHEMINS DE COLONISATION
En 1686, l'honorable député de Sher-
* brooke a fait voter jo les chemins de it
colonisation ua crédit de 870,000. Dans son discours sur le budget, il nous exposa ‘que le somme dépensée pour ces chemins l'année précédente s'étant élevée à $82,- 000, il faisait une éccnomie de $12,000, - 00 en ns demandant que 870,000 pour 1886. Dans le budget supplémentaire pour ce dernier exercice, il de voter une somme additionnelie de 8100,000 pour le mêmes service st: le même exercice, faisant en tout $170,000. Sur ce crédit, il a été dépensé en 1886 8152, 214.00
Four l'exercice en cours ou de 1887, il à fait entrer dans le budgct un crédit de 870,000 pour le même service, Voici ce qu’il disait le 7 mai dernier dans son exposé budgétaire :
“On romarquera que dans les octrois äe la dernière session, 1885, $100,000 fureni spécialement votées pou les chemins de colonisation qui ne devaient pas être prises sur le revenu : ‘anaire, mais étaient applicables au capital. ”
I] portait jette somme au compte du capital ; mais dans l'estimation des recettes, il ne mettait rien pour subvenir au paiement de cette dépense, qu’il donnait conime dépense extraordinaire et, de fait
(il a pris sur le revend du fonds consolidé | pour y faire face.
is continuons à citer ses paroles :
‘* Les crédits demandés pour ces di- vers services pour J’exercics 1887 sont de $164,315.00. A la dernière session, en 1885, pour l'exercice 1886, ie crédit voté était de $#280,003.14, soit une différence en faveur de l’année prochaine de $115,- 688.74. Ceci, cependant, comprenc, l’octroi spécial de $100,000 pour les chemins de colonisation.”
En lisant ce dernier extrait, on est natureilement porté à croire que l'honorable député va faire dans ce service une économie de $#115,688.74. C'est ce ue la Chambre comprit dans le temps, Ôr, ce n’était pas l'intention de l'honorable monsieur, puisque, —je répète la citation —il disait dans une autre partie de son discours : ‘‘ Ainsi, à part l'allocation spéciale qui sera comprise dans les prévisions budgétaires supplémentaires de cette session, la différence n’est que de $15,688.74 en moins pour l'année chaine.” On est forcément induit à croire que, par cela, il veut faire allusion aux $100,000 dont il parle ailleurs,
Ces paroles sont incontestablement de nature à faire croire à la Chambre qu’il y aura retranchoment dans ce service, et ce n’est au’en étudiant attentivement ce paragraphe que l'on arrive à découvrir qua va demander une nouvelle sonimne
e $100,000 dans un budget supplémentaire. Il commence par nous dire qu’il y aura diminution de $115,688.74 de ce service, mais il nous déclare plus loin qu'il n’y aura qu’une diminution de 815, 688.74. Tout cela est donné pour faire croire qu'il n'y aura qu'un seul crédit spécial de $100,000 tandis que c’est une autre somme Je $8100,000.00 qu'il veut faire voter subséquemment dans le budget supplémentsire.
‘ai-je pas cent fois raison de dire et de répéter que les exposés budgétaires de l'honorale député de Sherbrooke étaient pas de nature à éclairer la Chambre et le pays ?
Dans un budget suprlémentaire soumis à la fin de la dernière session, il nous a fait voter un nouveau crédit de 880,000
pour les chemine de eslonisation C'est
l'article 524 du budget supplémentaire pour 1887. Avec le montant déjà voté pour le même exercice, cette soinme forme un total de $150,000, c’est-à-dire
avons voté los sommes!
s chemins de colonisa-
Les opérations de ces se soldent par un exc des dépenses ordinaires
$170,000 | ordin
En tout Nous avons
dépensé, en
Du 30 juin 1886 au 1er “février 1887 lance à dépenser du 1vr février au 30 juin 1887
me de $302,214..
usemant dépensée > Nos pourrions
ité de cette déà craindre qu'elle
n'ait été employée bien plus Pour influ-
“encer l'électorat en faveur du gouverne-
Men£ qui nous a précédés que pour avancer récllement la cause de la colonisation,
multiplicité des affaires depuis notre entrée en charge nous à empêchés de Fous enquérir de la manière dont cette Somme à été réellement employée.; mais AOUS NOUS en occupons dans le moment, et certains
tous les _ idée de ce
les dernières &VeC Une aussi énorme somme
Corame moyen d'action.
BTAT DES RECETTES ET DE PAIEMENTS EN ARGENT, DU 30 JUIN 1882 AU 30 JuIN 1886
Cet état, qui un résumé comp Paiements en à qu'il couvre, Il
élections, en mains
oursement de ç
reviendront plus, il qu’elle constitu naire, et
u extraordi. :
a déduire du
$762,716 79.24 par ann
Les recettes ordinaires, telles que je viens de les donner, comprennent laugmentation de subside que nous avons obtenue du Souvernement fédéral. Cette augmentation de subside a produit $187,510.68 en 1885 et $301,271.64 en
autant plus con-
dire qu'il aurait été 8ouvernement Ross tration Mousseau, En
dépu accu
nant de l'augmentation à et $42,671.84
comparative.
précédentes, 63.00 de re-
es $286, du petit surp
au lieu
AUTO
bouvsées au fonds d'emprunt municipal, ce qui porterait à 8362,697.47 l’excès des dépenses ordinaires sur les recettes ordinaires.
/ Comme on le voit, sans la bonne au- “haine qui lui est venue si à propos du gouvernement fédéral et sans le contingent du fonds d'emprunt municipal, qu'il à fait entrer dans les recettes ordinaires, l'honorable député de Sherbrooke aurait eu à signaler des déficits plus considérables que ceux de l’administration de son prédécesseur, l’hon. M. Würtele.
Je donne ces renseignements pour établir une fois de plus qu’en dépit de ses prétentions à l'économie, à la bonne administration, l'honorable député deSherbrooke n'a pas fait mieux que les autres, qu'il a inême fait plus mal, et que s'il nous à donné des états accusant une 8ituation plus favorable, c’est tout simplement parce que ces états ont été agencés pour faire voir toutle contraire de la vérité. Il ncusa caché des obligations
w’il ne pouvait pas ignorer, il en a laissé d’autres en souffrance pour diminuer le chiffre des paiements, ainsi que nous le démontre le résultat de l'exercice en cours. En de telles conditions et avec de pareils moyens, n'importe qui pourrait arriver à établir un surplus de recettes.
Maintenant examinons le résultat général qu’accuse ce tableau pour les quatre ans.
Les opérations ordinaires, ou données comine telles, accusent un déficit de 8577,774.94. C’est l’excès des paiements sur les recettes indiqués sous les désignations Tous autres paiements et Toutes autres recettes, dans l’état en question. Mais, comme l'indique le tableau, les recettes comprennent les remboursements sur le fonds d'emprunt municipal, formant un total de #184,952.02. En retranchant cette somme des recettes ordinaires, ou en l’ajoutant au déeouvert entre ler recettes ordinaires et les dépenses ordinaires, on trouverait pour le déficit dans le opérations ordinaires de ces quatre exercices un total de $762, 716.96, au lieu de $677,774,94.
Voilà pour les opérations dites ordinaires.
Les opérations extraordinaires, où au compte du capital, acousent un résultat encore plus grave.
En 1882, lorsque nous avons voté le
dernier emprunt consolidé, le trésorier Würtele nous assurait qu'avec le produit de cet emprunt nous liquiderions toute notre dette flottante, c'est-à-dire que nous aurions suffisamment pour acquitter toutes les dettes en souffrance, les emprunts temporaires et autres réclamations semblables, pour payer les subsides de chemins de fer, acquitter les réclamations résultant de la construction du chemin de fer Q. M. O. & O., et la construction de l'hôtel du parlement. Ces détails se trouvent en toutes lettres dans les exposés budgétaires de M. Wäürtele.
Sur la foi de ces promesses, nous avons voté l'emprunt Ge 1882 et l’augmentation de cet emprunt en 1883. Nous avons réalisé sur cet emprunt $3,479,- 533.34. Nous avons en sus autorisé un autre emprunt permanent de $200,000 pour la construction du palais de justice de Québec, sur lequel nous avons .
réalisé $200,000. Enfin, durant ces quatre années, nous avons contracté des emprunts temporaires au montant de $#1,600,000, de sorte que pour cette période, le produit des emprunts permanents eb temporaires s’est élevéà $5,279, - 533.34. Ce chiffre est incontestable.
Au 30 juin 1886, il restait à notre débit une balance d'emprunts temporaires de $750,000 ot $938,350.65 à payer sur les subsides des compagnies de chemins de ferindépendamment de ceux auturisés par la législation de la dernière session— et $259,420.00 pour parachever l'hôtel du parlement. Il nous restait aussi à
yer $67,021.00 de réclamations pour
es travaux de construction sur le chemin de Q. M. O0. &O. En d’autres termes, sur les obligations à éteindre avec le produit de l'emprunt de 1882, le 30 juin 1886 il nous restait à éteindre les sommes suivantes :
Balance des subsides de chemins de fer autorisés Dm
1862:.., ‘ Balance des réclamations ur construction du chemin de fer Q. M. O.
En tout pour les chemins de ANS UE E De $1,005,371.65
Balance des frais de corstruction do l'hôtel du parlement ............
ARE Peu
Balance des empruntstem- Poraires à rembourser. , 750,000.00
——_—mrs
Faisant un total de... ... $2,014,791.65
Voilà ce qui nous restait à liquider avec le reste du produit de l'emprunt de 1882.
Que restait-il du produit de cet emprunt ?
Seulement $688,711.32. La situation so résumait donc comme suit :
Balance des obligations à acquitter ....,...,.... $2,014,791.65 Balance du produit de l'emprunt de 1882, affecté à l’acquittement de ces obligations. ....... 688,711.32 Ce qui laissait un découvert ou déficit de... ... $81,326,080.33
Si vous éliminez de lance des em à rembourse , VOUS trouvez $576,080.53, à dans les opéraunt de 1882,
cet emprunt de $3,500, 00, qui a rapporté au trésor $3,479,533, 34, nous en| avons autorisé un autre de $200,000 pour | la construction du palais de jutico de Québec. A la date que je viens de men- !
tionner, nous avions réalisé les $200,000 | de cet emprunt, Mais il nous restait en- | core à dépenser au moins $293,700, 00 pour finir les travaux payables avec le produit de cet emprunt, d’après la loi qui l’autorise, ce qui laissait de ce chef un découvert d'autant.
Résumons toutes ces données.
Depuis 1882, nous avons encaissé le produit de deux emprunts permanents, destinés à éteindre certaines obligations spécifiques énumérées dans les statuts autorisant ces emprunts, Au 30 juin 1886, nous en avions encaissé tout lo produit, et il ne nous restait en banque qu’une balance de $688,711.32, sur le” oduit de l'emprunt de 1882 ; mais noug avions à acquitter sur les obligations x éteindre avec ces emprunts une somme de $2,308, 491.65, en sorte qu'il restait un découvert de $1,619,780.353, sur les opérations extraordinaires de ces quatre exercices. Si vous ajoutez à cela le déouvert dans les opérations ordinaires,
que je l'ai établi il y a quelques insts, vous arrivez à un déficit total de 382,507.29, soit $762,716.96 dans les rations dites ordinaires, déduction te des sommes perçues à compte du fonds d'emprunt municipal pendant cette période, et 91,619,780.35, dans les opérationà couvertes par ces emprunts,
Je ne me suis occupé jusqu'à présent que des opérations de la caisse, c'est-àdire des recettes ordinaires et extraordinaires encaissées ‘durant ces quatre ans, ainsi que des Paiements ordinaires et extraordinaires effectués durant le même temps, et jai fait voir le déficit qu'accusent Ces opérations, Mais cela est loin de Montrer la situation résultant de l'administration des affaires de la province durant ces quatre ans. En sus du déficit tel que constaté, il y a les obligations pécupiaires que nous ayons contractées par la législation de la dernière session au sujet des subsides aux compagnies de chemins de fer,
Comme j'aurai occasion de l’exposer dans quelques instants, la loi autorisant à conversion des subsides de terres en
rgent, a ajouté aux obliga-
ns en perspective le ler juillet 1886 et payables en argent, une somme d’environ 83,588, 550,00. A cette date, nous n'avions absolument aucun autre moyen de faire face à ce montant d'obligations que la ressource d’un emprunt,
Nous avions bien en Caisse, le 30 juin 1886, une somme de 51,034, 403.49 ; mais, d’un autre côté, nous avions les obligations suivantes à acquitter :
Mandats de l'exercice 1885-86, restant impayés à la fin de cot exercice. 8 77,240,14 Emprunts temporaires aux 750,000.00
bénduess. 5, 7 Fonds en fidéicommis 95,526.97 100,000.00
Réclamation de la banque Jacques-Uartier ..,.:..
Sur l’encaisse que nous avions, il n’y avait de réellement disponible qu’une bagatelle de $10,936.38. À l'encontre de ce petit montant, il nous restait à liquider les obligations suivantes, imputables au capital :
Balance des subsides de chemins de fer mention-
hs ont ques SRE OR
En
| À hés dans la cédule de qe nous accumulions des surplus, quand février 1883, ..,,,.... #8 956,350.65 | il savait parfaitement que nous ajoutions Balance des réclamations chacjue année des sommes considérables se rattechant à la cons- au montant de nos obligations, C’est par truction du chemin de de semblables moyens qu'il a réussi à
fer de Q. M. O. & O.. .$ 68,074.00 nous charger de l'énorme dette flottante
Bülance des frais de cons- qu'il nous faut maintenant liquider par
truction de l'hôtel du en emprunt permanent de plusieurs mil. parlement. .,,,..,,.., 259,420.00 | lions.
Balance des frais de cons Je crois que les explications que je truction du palais de jus- viens de donner et les tableaux qui sont
tice de Québec. ...!... 293,699.90 | entre les mains des honorables députés, Première moitié des sub- suffisent pour démontrer clairement la sides transformés en ar- marche de: affaires depuis 1882, date du gent par la législation dernier emprunt consolidé, jusqu'au 30 161". SNS 1,794,275.00 | juin 1886.
99,372, 119.55 us OPÉRATIONS ET RÉSULTATS DE L'EXERCICE Je donne tous ces détails pour faire 1886-87
comprendre bien clairement à la Cham- . i : : bre que le résultat des opérations de à Mu MO a 1 Se mr caisse, ou la différence entre les recettes Il est ordinairement Sie 45 passer ot les paiements, est loin de représenter sous silence l’exercice en cours, à cause la situation que nous ont faite les quatre du manque de renseignem été Has leta:: années d'administration couvertes par Has 1e Ra ne partie libres an l'état qui nous occupe. :e premiére vue, nous nous sommes trouvés m'ont forcé rs Prenant en considération que la de procéder autrement : il était do la plus différence entre les recettes et les dépen- haute importance de cons tatés ao di ses, on est porté à croire que la situation tant de précision que possible la position n est pas absolument grave, surtout quand qui nous sera faite par le résultat des On voit que les comptes publics indiquent opérations du présent exercice. un certain montant en caisse. Des gens POULE boue a et exercice l’honorabl à dé au courant de la position peuvent à peine puté de Sherbrooke ” comptait AN LE s'empêcher de croire que cette somme en | recette de 83,098,622.80, et les cré dits caisse roprésente un surplus de recettes | qu’il a fait voter pour uvHS toutes: iles D Rolle de me Pieux date 1? | dépenses s'élevaient à 83.483.238 re
he nancliaios an oeMe OR BTHVE À IE 30 juin 1886 au 31 janvier 1887, les reune conclusion bien différente, quand, cettes ont été de 82,093,213.91. ° Mass examinant les choses à fond, on constate cette somme renferme 876, 786.26 Pants que le Le des o EUR run °° lcettes non comprises dans ses estimations, excède de beaucoup Ÿ dns de 189 ce qui laisse pour les recettes provenant casse, et que depuis l'emprunt de ions | de$ Sources de revenu sur lesquelles il qui dévait éteindre toutes RO omOtt tulemene $2,012,988.69 de recourantes que nous avions à cette date, cettes ordinaires. Quoiqu'il en soit, sur nous avons contracté de nouveaux enga- là is6mme: de $3,093,622.80, à lsquelle gements qui ont ajouté des MER à Fhbit p'-décesseur. estimait les recettes notre passif ct que nous sommes #Sldu présent exercice, il restait encore l'impossibilité de rencontrer sans recourir $1,080,634.11 de recettes dou de nouveau à un emprunt consolidé SRE rom ?
du ler février au 30 juin 1887. Mais Telle est la situation véritable. Avec|les prévisions de mon prédécesseur ne cette ingénuité calculée qui le caractérise, | se réaliseront Pas. Après avoir fait une mon honorable prédécesseur appelait cela | étude et une revision complètes des
_ le rétablissement de l'équilibre et du bon | recettes sur lerquelles nous pouvons ordre dans les finances : avec cet art dans compter pour ces cinq mois lei employés lequel il excelle, ii trouvait moyen de |du trésor m'ont fourni un état constadéguiser l’abîme qu’il creusait et il avait tant que ces recettes ne dépasseront. pas
le courage d'essayer à nous faire croire le chiffre de $952,989.11, ce qui fait en
rge de la
é une.int de nos direction ‘Rose ines deux atrats et : le goula merci état de
d’après rimitifs, hitecte, issaire, ; faites ertains inaires _ étongulier, ations reusesmonil ne teste, lécese du
onné , DA- 6 LA tant arlebec,
son un
lait
en-
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total le $289,700. Il faisait: cette décla- ! des Travaux Publics pour ration positive à la Chambre le 7 LT, Weber 185,160.64' Mai; 1886. Eh bien, d’après les états.
officiels préparés avec le plus grand soin Excès du coût réel sur le
par les employés du département des prix du contrat. ...,... 8 394,423.60 :
Travaux publics et du Trésor, le 30 juin
1886, moins de deux mois après cette Comme on le voit, ces deux bâtisses.. déclaration, il fallait $259,420 pour pa- devaient coûter, d’après les contrats pri. rachever l'hôtel du parlement et $8293,700 mitifs, $320,160.84 : or, grâce à l’incurie pour finir le palais de justice de Québec, impardonnable avec laquelle les travaux. ou $553,120 pour les deux bâtisses. ont été surveillés par nos prédé--
Voilà quelle était la situation lorsque | cesseurs, ces deux entreprises vont nous sommes entrés en charge, : coûter $1,107,794.85, ou $787,634.21 de: … Et remarquez bien, M. l’Orateur, que pie que d pe RUE ie Pb À & ces $553,120.00 sont à part et en sus des l'Ont, + pra î 8 {blé de fn $316,000 de réclamations additionnelles, | M. rateur : IL-11 possi : <. 140 mais non admises, formulées par les en- Hp d Pa de pie adr ri en treprenenrs, c’est-à-dire $127,000 pour ! Compétence et de capac1 ministrati M (a je SAP LEO OUR pat US 7 est une considération qui donne une hoese ae AA M apparence bien étrange à tout ce qui con-
Cet exemple, ou plutôt ce fait inçon- cerne ces deux entreprises. Lx constructestable, nous donne une bonne idée de la tion du palais de justice de Québec et de manière dont mon honorable prédéoes- l’hôtel a parlement sont les seuls traseur faisait ses exposés. budgétaires eu vaux publics d’une importance au-dessus de la valeur des ‘renseignements quid l'ordinaire, qui aient été executés donnait à la Chambre. £
depuis 1883 sous la surveillance et la
Les états préparés par les employés du | direction du département qui a charge
département des Travaux Publics et du de ces travaux. Or, chose inconcevable,
Trésor constatent que le palais de justice ou du moins inexplicable ! les rapports
de Québec va coûter, une fois fini, 8628, - | Qu ministre en charge de ce dépar- 210,71, et l'hôtel du parlement $579,-
L tement, qui entrent dans: les détails 584.14. En rapprochant ces chiffres des |1o8 plus minutieux sur l'exécution des prix portés aux contrats primitifs, on
? î moindres travaux de colonisation, i arrive aux résultats suivarts : mentionnent si le plus petit bout de chemin ou le moindre ponceau ont été faits par contrats ou à la journée, ces mêmes
i rapports ne nous donnent pas un seul
Coût des travaux, tel qu’é- mot de renseignement sur les modificatabli ci-haut.....,,,.. + $ 628,210.71 | tions apportées dans les contrats de MM. Whelan et Charlebois, pas un seul mot pour indiquer, au moins, comment ces travaux sont exécutés, rien pour expliquer comment il se fait que deux entreprises données à forfait pour $320,160.84, sont maintenant exécutées en partie à la journée et vont coûter $1,107,794.85,
Excès du coût réel sur le ou 787,634.21 de plus que le prix prix du contrat. ....... $ 393,210.71 | des contrats primitifs. Il y a là que que chose d’étrange, quelque chose d’inconcevable, et à moins de supposer chez nos prédécesseurs l'ignorance la plus complète Coût des travaux, tel qu’é- des devoirs les plus élémentaires de leur tabli ci-haut,.,,.,,... 8 579,584.14 | charge, j'ai droit de dire que s'ils se sont abstenus de donner tous les renseignements nécessaires dans leurs rapports ofüiciels, c’est parce qu'ils savaient que leur.
conduit ‘it blämable, repréhensible à
PALAIS DE JUSTICE
des Travaux Publicspour AD bent,
HOTEL DU PARLAMENT
tionné à la page 222 du ort du Commissaire
l'extrême, et qu’ilsvoulaient par ce silonce injustifiable sur des transactions aussi importantes, se soustraire aux reproches que le public n'aurait pas manqué de leur adresser, si cela eût été mis au jour.
M. l'Oratenr, tous ces faits expliquent bien des choses : surtout, ils nous donnent une bonne idée de la manière dont les affaires du pays ont été administrées par n0s prédécesseurs : ils expliquent bien comment l’honorable député de Sherbrooke a pu déclarer à cette Chambre, principalement à la dernière session, qu'il était parvenu à rétablir l'équilibre dans le budget, quand il savait parfaitement que la position s’empirait de jour en jour ; ils expliquent comment cet honorable monsieur à pu avoir le singulier courage de nous déclarer officiellement, sur sa parole de rainistre de la Couronne, le 7 mai 1886, que le présent exercice se solderait par un excédant de recettes de #145,439.25 (Débats de 1886, p. 1081, Exposé Budgétaire, p 26) quand moins de dix mois après, les employés du départemenc qu’il dirigeait viennent cons tater, dans un rapport officiel, que ce même exercice va se solder par un découvert de $1,732,966.15 sur les opérations totales. Et je le défie d'attaquer l'exactitude de cet état. Je le défie de nier que le total des paiements de cet exercice, au lieu d’être de 83,483,293.55, comme il l’aestimé, sera de $4,779,169.17.
C’est sur son estimation une erreur en plus de $1,295,875.62. Je le défie de nier que les reccttes totales de cet exercice, au lieu de $3,093,622.80, seront de $3,046,203.02 ce qui fait sur son estimation une différence au moins de $47,- 419.78.
Il est facile d'expliquer comment il arrive que les faits contredisent aussi clairement les déclarations de mon honorable prédécesseur. Suivant son habitude, il voulait faire miroiter aux yeux des dé-
utés et du peuple un semblant d’équi-
ibre dans le budget. Pour cela, il a
adopté un procédé bien simple : il a soumis une estimation des dépenses qui laissait en souffrance, ou non pourvus, des services et des obligations auxquels il faut maintenant pourvoir par un budgeb supplémentaire de $910,332.57, pour couvrir l'insuffisance des crédits qu’il a fait voter.
Un pareil état de choses est bien accablant pour ceux qui en sont responsables.
es 8 2
Il prouve clairement que nos prédéces-
sours suivaient une politique financière tout simplement fausse, contraire À tout principe d'économie politique, qu'ils fai-
saient contracter à la province, pour un
seul exercice, des obligations s’élevant à $1,120,779.12, sans proposer ni faire connaître à la Chambre les voies et moyens pour faire face à une dépense aussi exorbitante.
En jetant un coup d'œil sur l’estima-
tion revisée des dépenses préparée par le sous-trésorier, on voit qu’il faudra une somme additionnelle de $43,000.00 pour le service des intérêts.
l'augmentation des emprunts temporaires eb au retrait de certains dépôts. Tous les autres articles de l’estimation supplémentaire sont requis pour suppléer à l'insuflisance des crédits votés à la dernière session.
Cela est dû à
Encore ici, nous avons un exemple
frappant de la façon dont on procédait, sous le régime précédent, pour faire concorder les recettes avec les dépenses.
Dans les estimations supplémentaires,
il y a un montant de $486,000pour payer les subsides aux compagnies de chemins de fer. Cette estimation est basée sur un
rapport préparé par M. Moreau, ci-devant secrétaire des affaires de chemins de fer.
J'ai tout lieu de croire, en me basant sur ce rapport, que toute cette somme sera requise pour payer les subsides dus en vertu de la cédule de février 1883 et de la législation de la dernière session, au sujet de la conversion des subventions de terres en subsides en argent,
Ceux des honorables députésqui étaient en Chambre l’année dernière se rappellent que nous avons protesté énergiquement contre cette législation, qui nous imposait des obligations hors de proportion avec nos ressources, et ne pourvoyait aucunement aux voies et moyens nécessaires au paiement de ces nouveaux subsides. Grâce à l’esprit qui animait alors la majorité de la députation, on ne tint
aucun compte de nos protestations, en
sorte que toute la responsabilité de la
gêne pécuniaire où nous nous trouvons retombe sur nos honorables amis de la gauche. Ces embarras proviennent deleur imprévoyance, de leur malheureuse pra-
tique de nous donner sur la situation des états erronés.
Nos prédécesseurs ont donc augmenté à la fois et la dette consolidée et la dette
flottante, tout en déclarant à la Cham que l’un des déficits avait cessé,
opérations de l’exer
D'aprèsl'estimation revisée, telle que donnée dans le tableau, la balance des
épenses de cet exercice, c'est-à-dire les dépenses à faire du 31 janvier au 30 juin 1887, est de... -$1,194,290.
11 faut retrancher de cette
somme le crédit voté pour le fonds d'amortissoment, puisque ce crédit . est devenu inutile par la législation de la dernière session, soit
cice en cours et la d magière dont i] va affecter la situation.
30,854. 67 | Meëtre nous trouverons moyen, , .
bre acquitter ces dé enses,
d’un million et emi d’ ésumons maintenant le résultat des |r
nous aurons plus emprunts tempole, c’est évident, e continuer à vivre ainsi d'emprunt temporaires, surtout quand on songe que nous aurons encore prochainement rencontrer d’autres obligations considérables, auxquelles il n'a pas été Pourvu par nos prédécesseurs. Ce système est tout simplement ruineux ; il faut de toute nécessité consolider cet énorme montant de 32 | dette flottante Pour régulariser la posiion eb mettre l'ordre voulu dans nos affaires. C’est la tâche qui nous incombe, Position n’est pas souriante, tant s'en faut ; mais avec le concours et la bonne volonté de la Chambre, avec l'énergie que nous sommes bien déterminés à
aires. Il ost impossib
je l’esl'espère, de surmonter tout cela et de Il resto 81,163,433. 66 | faire sortir la Province des embarras.con-
Mais il faut ajouter le mon- . tant de l'estimation supplémentaire.
Ce qui fait une dépense to-
tale pour les cinq mois de$2,073,768.23 | rable ami de Sherbrooke
tel que énuméré dans le
vibleau préparé par les officiers du trésor.
Our payer ces dépenses,
nous n'avons que la ba-
lance des recettes pour
Ces cinq mois, telle qu'’es-
timée par les officiers du
trésor dans le même ta-
bleau, soit
see... 952,989.11 Il reste donc un décou- VA Br co. .$1,120,779.12
pour lequel il n’y a pas de prévisions, et auquel il n’est aucunement pourvu dans le budget de mon honorable prédécesseur, Tel est le résultat que vont donner les Opérations du présent exercice.
Comment allons-nous couvrir cet énorme déficit? faire face à cet excès considérable des dépenses sur les recettes ?
Nous n’avons Pas d'autre ressource que celle de l'emprunt. Le 31 janvier dernier, le chiffre de nos emprunts temporaires s'élevait à $500,000 : avec celui qu’il faut bien contracter pour couvrir le déficit que je viens d'établir, ce chiffre se trouvera porté à $1,620,779.12, c'està-dire qu’à la fin du présent exercice, pour
sidérables dans lesquels elle s
6 trouve présentement.
MANDATS SPÉCIAUX
J’aiditqueles estimations de mon honopour l'exercice en Cours sont insuffisantes, I] a été obligé de le recénnaître lui-même, puisqu'il a émis pour $25,142.72 de mandats spéciaux, du13 octobre au 31 décembre 1836, ainsi qu’on le verra par l’état que l'auditeur est tenu de soumettre à la Cham-
bre. Ces mandats ont été émis pour les fins suivantes :
Association agricole des Cantons de l'Est (exposition de Sherbrooke)... .
ecours aux pêcheurs de la côte nord du Saint- Laurent, pour les transporter et les établir avec leurs familles dans le comté de Beauce, après leur arrivée à Québec, de Natasquan et d'ail.
leurs, à bord de l’un des steamers du gouvernement fédéral....,,.... 6,000.00 Comnission centrale d’hy- giène, Montréal 1,142,72 Dépenses d'élections. … de 13,000.00 RER.
$25,142.72 Les autres item sont plus ou moins
excusables ; mais celui de $13,000 pour les Jévenses d'élections me paraît. plus
qu'extraordinaire, \ ce que coûte une élection générale et s’il | n’y a pas eu de gaspillage, je ne puis pas comprendre comment mon honorable prédécesseur a pu se tromp:or dans une proportion aussi considérable, sur un item aussi facile à prévoir,
BUDGBT SUPPLÉMENTAIRE POUR 1886-87
Mais une preuve bien plus frappante 4 de l’insuflisance des estimations de l'honorable député de Sherbrooke, ce sont les crédits additionnels que je vais être obligé de demander à la Chambre,
L'insuflisance des crédits votés à la dernière session pour l'exercice en cours nécessitera un budget supplémentaire de $910,332.57. Voici l'énumération des sommes additionnelles qu'il faut pour faire face aux dépenses inévitables de cet exercice :
Dette publique. ......,,,.., $43,000.00
Legislation, ..,,s..,,,,,.,; 21,437.22
Gouvernement civil ..,,.... 7,430,19
Administration de la justice. 10,000,00
LOTS ER SEE 750,00 Prisons de réforme, écoles et .
\ maisons d'industrie... .... 4,000.00 Instruction publique. .....… 6,410.00 Institutions littéraires et
j* scientifiques .......,...., 7,599.16 MBTIQUIDUEE. à see cursus 606.00
‘ Asiles d’aliénés ...,.....,.. 13,000.00
ï Dépenses du département des terres de la couronne. ..., 17,600.00
Commission royale re Q. M.
A ea 5,000.,00
Secours aux pêcheurs de la cOta:nord ,,,.,,4.,1.,:, 3,500.00
Travaux et édifices publics :
Loyers, répara-
tions, assu-
rances ...,... $ 10,000.00 Construction de
l'hôtel du par-
lement, ...... 130,000.00 Construction du
palais de jus-
tice de Québec 120,000.00 Acquisition de
terrains pour
l’agrandisse-
à ment du palais de justice de Montréal. .... 18,000.00
a (ii
On sait parfaitetnent | Fonds de pensions des insti-
tuteurs, six versements annuels, d'après le statut 43-44 Victoria, chap, 22,
DS CAE CODES 6.090200 424,332.57
Subsides aux compagnies de 4 chemins de fer......,.... 486,000,00 $910,332.52
Les montants requis pour l'intérêt sur la dette publique et les subsides aux compagnies de chemins de fer sont des crédits statutaires qui n’ont pas besoin d’être votés ; mais je les fais entrer dans le budget supplémentaire à titre de renseignement, pour faire voir à la Chambre tout ce qui manque dans les estimations de mon honorable prédécesseur, L'insuflisance de la somme affectée au service des intérêts provient du retrait de certains dépôts portant intérêt et du paiement de fortes sommes sur les subsides des compagnies de chemins de fer.
Pour la législation, nous sommes obligés de demander un crédit additionnel de 921,437.22, destiné au paiement de certains services qu’il est impossible de laisser en souffrance. En voici l’énumération détaillée :
Ecrivains et messagers. ...., $3,262.30 Papeterie......, FÉterd te : 643,06 MOUITAUR à à à Ein cas iu das ce 1,966.13 CT PAM RE UE 80.25 Impressions ..,.......,..,... 3,000.00 Bibliothèque de la législature. 8,000.00 Employés sessionnels ....,.. 700.00 Dépenses d'élections. ....... 3,785.46 $21,437.22
— 278,000.00 [| La somme demandée pour les institu-
Les $7,430.19 demandés pour le gouvernement civil sont destinées à couvrir l'insuffisance du crédit voté à la dernière session.
Sur les crédits de l'exercice en cuurs, pour l'administration de la justice, il a été payé $10,000.00 pour des dépenses de l’année précédente, et cette somme manquerait pour acquitter les listes du 30 juin prochain, ce qui explique pourquoi nous demandons ce crédit supplémentaire. Le montant demandé pour la porte est nécessité par l'insuffisance du crédit.
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tions de réforme et les écoles d'industrie | qui nous ont Drécédés, et le crédit que je est aussi destinée à couvrir l'insuftisance | demande a pour but de suppléer à cette des crédits votés Pour ces services, omission, Si le gouvernement veut que
Il y à dans le département de l'Instruc- | les instituteurs fassent leurs versements tion publique $6,410.00 d'arrérages sur | avec régularité et que ce système de pendes achats de livres de récompense, Nous | sion fonctionne bien, il faut qu'ilse mette
tenons à régler tous ces comptes, afin de | lui-même en règlo avec les prescriptions |
régulariser tous ces achats et de voir, à | de la loi. j fente. à ce que le département ne con- Le palais do justice de Montreal ne tracte plus d'engagements au delà du !suflit plus à donner l'accommodation crédit voté annuellement, comme cela voulue ; il faut Land ou lui faire s’est pratiqué constamment depuis quel- | subir certaines améliorations. La conques années. C’est pour payer les dettes | fection de ces travaux a été décidée par existantes et mettre fin à ce système | n0S prédécesseurs, qui ont fait entrer à d'excéder les crédits, que nous demandons | Cette fin un crédit de $50,000.00 dans le la somme que je viens de mentionner, | budget des dépenses. Ces améliorations, Il est demandé 87,599.16 pour les Zns. | du reste, sont demandées par le barreau titutions littéraires et scientifiques. C’est |de Montréal. Les $18,000.00 que j'ai mis pour payer des comptes pour ‘impressiou | dans le budget supplémentaire sont desdes archives de la province que nous | tinées à l'acquisition du terrain nécessaire demandons cette somme, Nous voulons | Pour faire ces améliorations, à que l'ouvrage fait soit payé sans retard |. Comme Je l'ai déjà dit, il y a plusieurs et faire disparaître le système des arré- item qui n'ont pas esoM d’être votés, vu rages, [qu’ils sont déjà autorisés par la loi ; mais Le crédit pour les journaux d’agricul- je les ai inclus avec les autres pour faire ture est insuffisant : c’est pour suppléer | bien voir à la Chambre ce qui manque à cette insufisance que je demande | Pour les différents services de l'exercice $606.00. en cours.
Le crédit voté pour les asiles d’aliénés IV est suflisant pour los dépenses de l'exer- ÊTAT DE LA CAISSE LE 81 JANVIER 1887. cice en cours ; mais Oh à pris sur ce crédit plus de $15,000.00 pour acquitter| Je n'ai pas été surpris, des dépenses de l'exercice précédent, ce | peu découragé de l'é qui laisse un découvert auquel les $13,- | constaté en prenant 000.00 demandées sont destinées à remé-| Nous avons dier, afin de ne pas laisser d'arrérages à | 29 janvier etn la fin du présent exercice. ge le 831. En arrivant au trésor, _e Il faut $17,600.00 pour couvrir l’in- | demandai à M. Machin, le sous-trésorier, suflisance des crédits pour le service des un état de la caisse ainsi que des recettes terres de la couronne. Il manque $9,000 | et des dépenses pour le reste de l’exorpour le service du cadastre et $8,600 pour | cice en cours. Cet état me fut remis peu celui des arpentages. de temps après. Je constatai que tout L'honoraf) juge Routhier nous a passé | ce que nous avions en banque d'argent un état faisant voir qu’en sus du mon- disponible pour payer les dépenses ortant voté à la dernière session, il faut|dinaires du service public, c'était l’éune somme additionnelle de $5,000.00 | norme somme de $19,240.49, c’est-àpour acquitter les M ie de la com-|dire $15,540.86 à la Banque Union mission d'enquête sur les affaires du che- | et $3,699.63 à la Banque des Cantons de min de fer Q. M. O0. &O. C’est ce que | l'Est. Je constatai, d’un autre côté, que nous demandons. le 31 janvier, le compte du gouverne- En vertu de la section 12 du statut de ment à la Banque de Montréalaccusait un 1880, qui établit un fonds de retraite en | découvert de 821,568, 05, qu’il y avait au faveur des fonctionnaires de l'instruction | bureau du trésor pour $14,832.88 de manprimaire, le gouvernement est tenu de | dats en souffrance ét un ordre eh conseil verser chaque année à ce fonds une autorisant le paiement d’une somme de somme de $1,000.00. Po: des raisons 830,000 à la compagnie du chemin de fer que je ne connais pas, ces ver:ements | de la Baie des Chaleurs, à compte de n'ont pas été faits par les Bouvernements | son subside, c’est-à-dire qu’il y avait pour
mais j'ai été un tat de choses que j'ai la direction du trésor, prêté le serment d'office le OUs sommes entrés en char-
271,400.98 de bilité pour acquitter
Comme vous le
le dire, uous n'Avor prendre dans la cais
notre invasion, nos uiis tout l'argent e bartir et ne nous av «l’un coffre vide,
ai l'état de la caisse,
avait retiré toute la
fédéral payable au # l'avait dépensée, peu considérable cles licences et
Pouvions com
‘un autre côté, durant ces mêmes bles. Outre celles de la sorvice semi-annuel de
qui doit être fait ava intérêt devient dû le terre, Enfin, le sous-tr
& un découvert de 863 mit un état constatant y s’élèveraient à $1,049,4 tes, seulement à $411,09 $19,240.49 d'argent en nible le 31 janvier 1887.
ration des paiements et mant les totaux que Je
Découvert dans le compte de la Banque de Montréal le 31 janvier 1887..
Mandats en souffrance. +?
Lésislation, y compris les dépenses d'élections etle crédit pour les Débats de la dernière session. À
Àdiinistration de la jus-
= fios, où.
même en nous supposant que certain journaliste
La perspective pour 1] compris entre le 1er fév était encore plus
des bois, qu'en mai et juin, de sort
comparativement nul pour
ier au
| 8a, QUEASES
LADRUS |
erres de la Couronne. Le 60,000.00 Timbres judiciaires et d’enregistrement, ....... 50,000.00 | icences et autres revenu 50,000.00 ë ntérêt sur le prix de k vente du chemin de fer 1 Q. M. 0. &O...,.... 182,000.00 1 Intérêt pour 6 mois sur le c subside de chemin de c fer du gouvernement fé- : c él, te... 55,860.00 d ne ee ET t
PR A
Mad He
réclamations dues et oxigi-
bles et seulement #19,240.,49 en disponi-
ces dettes, de sorte qu'il y avait un découvert de $52, 160,44, voye”, M. l'Orateur, | Aussi rapaces a eu l'aménité de 18 toujours pu rien se publique en l’ouvrant, pour la bonne raison qu'elle était bien vide, Probablement dans le but de protéger le pays contre les désastres de prédécesseurs avaient n lieu sûr avant de aient laissé quelaclef
e8 trois mois rier et le ler désolante que Mon prédécesseur partie du subside nois de janvier et Les autres revenus un s, les recettes provenant ne se paient e que nous ne Pter que sur un revenu ces trois mois, les paiements à faire mois sont considérasession, il y a le l'intérêt sur une bonne partie de notre dette consolidée, nt mai, vu que cet ler mai en Angleésorier m'informa ue pour ces trois mois, il fallait faire face î » 269,44, Il me souque les paiements 59.93 et les recet- 0.49, ycompris les banque et dispo- Voici l'énumédes recettes forviens de donner,
Müntants à Payer du 31 janv ler mai 1887
couvrir ce montant, ainsi les chiffres suivants :
Ervumération des recettes
Argent en banque et dispo-
se pr
Institutions de réforme
ot écoles d'industrie. se 20,500.00 Inspection des bureaux pu-
st EL PT POS US 1,000,60 \ \ Asiles d'aliénés. sh 37,000,00 Gouvernement civil, traimes... 38,009,00 Gouvernement civil, dé- ?
penses contingentes. 5,000,00 Instructior. publique, 85, 000,00 Terres de la Couronne. 20,400,00 Emmigration. et repatrieer CL TN ES 2,200,00 Agriculture. . ME 6 den Loco: 5,350,00 hemins de colonisation . 15,500,00 Travauxet édifices publics, loyers et réparations. 28,123,00 / Hôtel du parlement et pa- , lais de justice, (en sus des CRE}, 6.0 ei 124,000,00
Intérêt sur les emprunts de 1574, 1876 et 1878, pe les 6 mois finissant e ler mai 1887.
07 mai 1887,,,,,, 267,136.00 ais et commission sur cette somme, , .... on 1,300.,00 + Intérèt sur emprunts tempOreN ee in 14,000.00 Chemin de fer Q. M. 0. & O., réclamations. us 8,000,00 Subsidesdecheminsde fer, Y Compris 835,000, dont, Paiement autcrisé par ordre en conseil,.,,,.. 150,000.00
Faisant un total de. ,$ 1,049,459.93 Les recettes à encaisser
étaient loin de que le font voir
du 31 janvier au ler mai 1887
nible, le 31 janvier .$
RU
Où
Pour parer au découvert, il n’ pas d'autre ressource que celle d'un emprunt. Mon honcrabl vait si bien compris, que peu de jours
avant la démission du gouvernement | étaient prêtes à in’avancer cètte somme ; Ross, il avait donné à M. Machin ins-
truction de préparer un ordre en conseil Pour se faire autoriser à emprunter #260,000, Cet ordre en conseil aurait été passé et l'emprunt aurait été contracté par l'honorable député de Sher-|b rooke, si la démission du gouvernement Ross et la défaite du gouvernement de
me QT
ÿ avait|à être désappointé et, surtout, pour obte-
nir co qu'il me fallait, je fus bien obligé
€ prédécesseur l'a- | de prendre du coup les 8300,000, au taux
de 67, Je trouvai deux institutions qui
mais toutes deux ext eaient 57 et refusaient de prêter à moins. Du reste, c’est le taux ordinlre sur les emprunts temporaires : la seule exception que je connaisse, c'est l'emprunt que mon honoralo prédécesseur fut obligé de rembourser au mois de janvier, parce que la ban-
que ne voulait pas le renouveler à 44
l'honorable député de Montcalm n'é- pour 100,
taient pas venues mettre un terme à ces Voilà, M. l’Orateur,
Opérations,
(n’est pas hors de propos de constator que dans le temps où l'honorable député de Sherbrooke se préparait ainsi
quelle ‘tait la aituation de la caisse quand nous sommes
entrés en charge. C’est bresque incro ü- 8 #resq
e preuve d'une incurie, d’une incompéà faire un emprunt de $250,000, il ve- | tence qui expliquent bien des choses. nait d’encaisser la partie du subside fé- | C i
déral payable au mois de janvier, c'est-
® qui me sur prend, c'est que les amis 1 , q
1 du gouvernement qui nous à légué une à-dire qu’il venait de recevoir du gou-
vernement fédéral lasommede $671,086.-
* À même cette recette, il avait remboursé sur les $750,000 d'emprunts temporaires qu’il y avait le 30 juin 1886, une somme de $250,000, attendu que la’ banque ne voulait Pas continuer ce prêt
si triste succession, aient eu ln cour e de nous accuser de gaspillage, même de pillage, quand nous n'avons trouvé qu’une caisse vide. La Chambre et le pays sont maintenant en état de juger de la mauvaise foi de cette tactique, Cela ne réus-
sira pas. Les renseignements que je à 44 7, et c'était sans doute pour rem-
placer ces $250,000 qu'il voulait em- Prunter une somme d’un égal montant. Comme de raison, M. l’Orateur, nous
avons été obligés d'emprunter,
donne, avec la plus scrupuleuse exactitude, sur l’état de la caisse feront voir au public ce qu'il faut penser des accusations portées contre nous et de ceux qui
. POUT | les portent, nous procurer les fonds nécessaires au On a dit
paiement des dépenses courantes du
qu'avec le produit de cet em-
|: prunt, nous ayons payé des accomptes service public, Puis épargner à la pro- | aux entrepreneurs, afin de leur nermetvince la disgrèce de suspendre le paie-
ment de ses dettes courantes, parce | tions fédérales,
qu'elle n'avait pas d'argent,
Nous avonsdonc étéautoriséshemprun. | été payé à mê té $300,000. J'avais l'intention de ne | comme question de fai prendre pour le moment que $8150,000 | leur a été donné dep sur cet emprunt, juste le montant né- au pouvoir, cessaire pour acquitter les obligations les plus Pressantes, puis de ne prendre
tre de souscrire au fonds spécial des élec- Je suis heureux de pouvoir déclarer que pas un centin ne leur a mé cet emprunt, et que, t, pas un centin ne uis que nous sommes
l'autre moitié que plus tard, afin d'é-| ACTIF ET PASSIF LR 31 JANVIER 1887
conomiser l'intérêt; mais le banquier| M. l'Orateur, avec lequel je négociais me fit obser-
ver qu'il lui était impossible de te- | mais nous ne vo nir à ma disposition tout le montant de | des autres. Nous avons .
nous voulons bien accepter la responsabilité qui nous ineombe,
ulons pas assumer celle pris les affaires
l'emprunt dont j'avais besoin, sans que | de la Province dans un état déplorable :
ce montant fût emprunvé et mis à notre |nous devons le crédit d’un seul coup. Pour m procurer | bien comprendre ]
constater, afin de faire 8 népesaité, des mesu-
9 montant, il lui fallait opérer certains | res que nous sommes contraints d’adop-
déplacements de fonds, ce qu’il n’est pas | ter toujours facile d'exécuter À un moment | dans ce but que donné de sorteque Pour nepas m'exposer | officiers du tréso
pour faire face à la situation. C'est j'ai fait préparer par les r le tableau qui se trouve
ble, Nous avons dans cette situation l4
dans l'Etat numéro 4, ou l'Etat approœimatif de l'actif et du passif de la Prowinee de Québec le 31 janvier 1887, date de notre entrée en charge. C’est un inventaire fidèle de la succession que nous ont laissée nos honorables a mis de la gauche.
D'après cet état, le 31 janvier 1887, le passif, ou le montant des obligations de la province, était de $22,143,447.65 et l'actif s'élevait à 810,754,280.54, en
sorte que la dette nette était de $11,-|dans la catégorie des
ST
ces emprunts une balance de 68,161,- 813.33, pour le rachat de laquelle nous n'avons aucun actif disponible. En d’autres termes, le 31 janvier 1887, le chiffre net de la dette consolidée, ou l’excédant de cette dette sur l'actif, était de $8,161,813.95.
Cela suppose cet actif tout réalisable et sûr. Mais il y en a une partie que la prudence obligerait peut-être de classer créances dou-
teuses. La loi qui nous garantit le sub-
Le passif se divise e2 dette fondée et | side qui figure à l’actif ne pourvoit pas
-en dette flottante.
La dette fondée se compose des cinq | premiers emprunts consolidés, négociés sur les r laces d'Europe et des Etats-Unis,
+ ainsi qu'au Canada pour une partie de l'emprunt de1882. Sur cescinq emprunts, forniant un total de $18,854, 353.34, nous avons racheté jusqu'au 31 janvier 1887, par le service régulier du fonds d’assortiment, ou par le rachat des titres de ces emprunts, une somme de $699,340.01, de sorte qu'à cette date, il restait à racheter, ou entre les mains des porteurs de
«titres, un montant de $18,155,013.33.
Il y avait en sus les obligations du palais de justice de Québec, $200,000, qui constituent un emprun$ permanent 66 portent à $18,355,013.33 le total de la dette permanente ou consolidée, le 31 janvier 1887. D’après la loi qui l’autorise, l'emprunt du palais de justice est
‘émis au nom de la province ou sur sa responsabilité, mais les municipalités du district de Québec sont tenues au service des intérêts et du fonds d'amortissement.
A l'encontre de la balance &e $18, 155, - ‘013.33 restant à racheter sur les cinq ‘premiers emprunts consolidés, nous avons
es deux premières s0"1mes mentionnées dans le tableau de l'actif, savoir : Le prix de vente äu chemin de fer Q. M. O. & O., 87,600,000, et les 82,394,000 représentant le capital du subside qui nous fut accordé en 1884 par le gouvernement fédéral pour nous indemniser de la construction du chemin de fer entr Québec et Ottawa. Ces deux sommes réunies forment un total de $9,994,000.00. Elles sont spécialement affectées, par les statuts de la province, au rachat de la balance de nos cinq premiers emprunts. En retranchant de cette balance d'emprunts à racheter, $18,155,013.33, les 89,994, - C00.00 que représentent ces deux mon-
au paiement du capital, mais seulement au service des intérêts, de sorte que ce subside ne constitue qu’une annuité perpétuelle, C’est, d'après les termes mêmes du statut, une capitalisation, c’est-à-dire l'estimation d’une valeur en calculant à b olo le capital représenté per la rente annuelle qu’elle rapporte.
1 est bien vrai que l'honorable député de Sherbrooke, qui a réglé cette affaire pendant qu'il était trésorier, prétend que le gouvernement fédéral s'est engagé à nous payer le capital (Exposé budyétaire du 2 mai 1884, pages d1 et 52) ; mais à l’encontre de ses prétenciuns, nous avons l’epinion du ministre de la justice, qui est d'avis que le gouvernement fédéral ne pourrait payer ce capital qu'après y avoir été autorisé par une loi passée à cette fin. Cette opinion du ministre de la justice est rapportée par l'honorable député lui-même, qui nous disait dans son exposé budgétaire de 1885, en parlant de cette affaire :
‘ Pendant que le dominion avait pourvu au paiement de l'intérêt à Québeo, suivant la convention qui devait être arrêtée entre les deux gouvernements du Dominion et de Québec, le ministre de la justice était d'opinion qu'il serait nécessaire de passer une loi dans le but d'autoriser le paiement de la sonvme principale à n'importe quelle date.” (Débuts de la Législature, 1885, p. 388.)
Eh bien, cette loi n’a pas encore été passée, car celle passée par notre législature l'an dernier est sans effet, et d'après cette opinion du ministre de la justice, le gouvernement fédéral, même s’il le voulait, ne pourrait pas nous payer le capital en question. S'il ne passe jamais cette loi, notre actif sera réduit de #2,394,- 000.00, et la balance restant à découvert sur la dette fondée, dans ce cas, 8e trou-
tants d’actif, on trouve qu’il reste sur vera portée à $10,555,013.33.
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Les sommes versées sur le prix de |vernement fédéral. Eh bien, voici ce vente du chemin de fer Q. M. 0. & 0. | qu'il nous disait en 1885 dans son diseomprennent $200,000 représentées par | cours sur le budget : les obligations de l'emprunt du palais de | ‘Je n'ai pas fait figurer à l'actif les. justice, c’est-à-dire par les titres d’une 82,049,213.61, étant l'intérêt retenu par valeur dont la réalisation pourrait ne pas | le gouvernement de la Puissance, de 1867 rapporter $200,000.00. Ce chiffre repré- | à 1873... .mais le gouvernement du Dosente la valeur des obligations au pair, minion, après un examen plus attentif, de sorte que s’il est impossible de les né- |reconnut nos droits et en conséquence gocier à ce taux, ou s’il faut perdre un | nous accorda l'intérêt sur le montant qui certain escompte, cette perte diminuera | nous avait été retenu d'année en année, d'autant l'actif que représentent ces obli- | avec intérèt à cinq pour cent, sur les di-
gations, verses sommes formant en tout 82, 549, - Sur la partie versée du prix du che-|218,61. Nous ne recev
ons aucune portion min de fer, il y a une somme de $400,- | du capital, mais seulement l'intérêt à cin 000.00 déposée à différentes banques. Je | pour cent, annuellement, lequel intérêt crois que cette somme pourrait être pla- | est employé à l'entretien de nos institucée plus avantageusement, Nous avons tions provinciales, eu l'impossibilité où déjà perdu un montant considérable sur nous sommes de retirer le capital pour les $100,000 déposées à la banque d’E- | «amortir notre dette fondée. Je l'ai consichange, et sans être pessimiste, !1 est | déré comme un subside additionnel, et non bien permis de prévoir que l'accident ar-| comme faisant partie de notre actif.” rivé à cette banque peut arriver à d’au- (Débats de le Législature, 1885, p. 387.) tres, ce qui nous exposerait à perdre en-| Cette déclaration formelle règle la core une partie considérable de ces ar-|question : elle explique pourquoi ces gents, qui sont affectés par la loi à l’a- $2,549,213.61 ne figurent plus au tableau mortissement d’une somme correspon- | de l’actif,
dante sur nos emprunts consoiidés, nu en la dette Dobaute:
Mais il est une raison plus urgente de n retranchant du passif total les $18,-
changer ce placement, Nous no 5 7 | 155,013.33 restant à racheter sur les cinq d'intérêt sur les emprunts que ces dépôts | Emprunts consolidés et les $200, 000.00 sont destinés à racheter : or $205,000.00 | de J'emprunt du palais de Justice de de ces dépôts ne rapportent que 4 #, de | Québec, on trouve comme résultat le sorte que nous perdons 1 % ou 82,050 | chiffre de la dette flottante, qui était de. Par année. Dans ces conditions, il me | $3,788,434.32, le 31 Janvier 1887. Ce semble qu’il serait plus avantageux d’emn- montant se compose d obligations claires, ployer cette somme au rachat d’un mon- | nettes, indiscutables, Le premier item tant équivalent des titres de nos em-| Comprend les emprunts temporaires, prunts, si la chose est possible, ou de | $500,000.00, et des fonds en fidéicommis toute autre manière plus favorable aux in- formant une somme de $229,227.67. térêts publics, Voici l’énumération de ces fonds :
À la page 13 des comptes publics pour | Dépôt du comité catholi- 1886, il y à parmi les prêts et placements | que du conseil de l’Ins-
faits par la province une somme de $2,-| truction publique... 8 9,945.48 549,213.61 mentionnée sous le titre : Dépôt du comité protes-
‘* part de la province de Québec dans le| tant du conseil de l’Ins-
capital sur lequel est basée l'augmenta-| truction publique... … 28,000.00 tion de subside payable par le Cana@a, en | Fonds de pension des ins-
vertu du statut 47 Victoria, chapitre 4.” | tituteurs....,....... « 148.407.19 Nous n'avons pas droitau principal, mais | Licences de mariage. ...., 3,612.00 seulement à l'intérêt de ce capital qui, par | Dépôts donnés én cauconséquent, ne peut pas figurer à l'actif.
C’est la raison pour laquelle je l'enaïéli-| ciers publics. ......... 6,500.00 miné. Je me suis basé pour cela sur letexte Froduit de l'assurance de même de la loi et sur les déclarations de l'ancien hôtel du parle-
l'honorable député de Sherbrooke. I1| ment, ......... Frise 32,765.00 connaît parfaitement cette affaire, puis- a —— que c’est lui qui l’a réglée avec le gou- $ 229,227.67
HÉCÉE Pi MAS NERG NE CN AA nes
En vertu de 1
ICtoria, chapitre 6, le trésorier de la|86, Province est obligé de déposer à intérêt restent chaque annéo sur les crédits votés Pour l'instruction publique. Ces dépôts sont
truction puu besoin ou
r, Mais en ont tou- Jours le contrôle exc usif, Ce
donner pour $9,- .00 respectivement.
Les licences de mar
plus de contrôle que viens de mentionner.
s’accumule, il le doit tant de l'instruction publique, Pose selon que Prescrit par la loi,
| Le fonds de pension des in | établi par
chapitre
oreille,
dd
nant de ces bons.
Je laisse à la Cham placement n’a pas en
reçu de cette source 1882,
7.19, détournée de sa destination par nos prédécesseurs, et la placer de la manière prescrite, ©
arrive que certains employés publics
Ournir un cautionnement pré-
.” tPoser une somme d'argent entre les mains du 8ouvernement,
rembourser quand les employés fournis.
sent un autre cautionnement ou cessent
le passif
a section 2 du statut 36]de faire
être fait.
Les mandats impayés le 31 j $16,196.78
ordinaires de l'exercice en cours,
résultant d
à dernière session Pour convertir en argent les subsides de terrains accordés aux compagnies de chemins de fer en
; LH Me faut trouver cette somme | prisant les terr es à 70 cts, l de #148,40 fixé par cette loi.
Comme on l'Etat numéro 4, je ne fai
moitié des montants que re
argent cette conversion de
qui doit la ! duction faite des 9245,846,50 à compte, obligation
Partie du service, Le montant de «00 plus haut mentionné se com
pose de ces dépôts, uant aux #02, 765.00 provenant de ‘assurance de l’ancien hôtel du ment, je crois Comprendre qu'on cette somme à part pour la r
e terrain au gouvernement fédéral, afin de nous débarrasser de la re perpétuelle de cette propriété improductive, ; cette rente représente un capital de 588, - Q
parlea mis emettre avec
nte foncière payable sur A 5 070
» Ce Qui est bien plus que ne valent
la propriété et les $32,765.00 d'assurance, en sorte qu’il y aurait avantage à remettre le tout au Souvernement fédéral, Je suppose que c’est d honorable prédécesseur avait porté cette somme dans les fond notre entrée en char
ans ce but que mon
8 spéciaux, avant ge, et qu'il avait fait
écrire au 8ouvernement fédéra] pour lalui Offrir en même temps que 1 la condition rente annuelle de $4,444.00.
Vernement d'Ottawa à fait la
à propriété, à qu'à l’avenir il payât la e gou-
et il nous reste à voir çe qui peut
anvier, » et le déficit sur les opérations 5370, -
ne peuvent être payés qu’au
moyen d'emprunts, ce qui explique pourquoi ils sont entrés ajoutent autant à la dette del
La somme de $079,732.95 ance qui reste à Payer sur les subsides de chemins de fer mentionnés dans la cédule de février 1883,
Les deux montants qui viennent ensuite dans le tableau et formant 51,548, -
dans le passif. Ils à province.
représentent des obligations
es lois que nous avons passées
Paiement des dépenses du service public, dont la conversion est autorisée par la ét, pour me conformer aux dispositions | loi de 1886 est de #3,588,550.00, en e la loi, i
acre, tel que
peut le voir en consultant S entrer dans énuméré dans cet état que la présente en subside, dédéjà payés et je laisse dans la catégorie des s douteuses la somme de $1,-
re
a patiné ee
RÉ © PE © ON ST ET CS RER
OO cc cr £8 w
Le]
nontant de lé se com-
venant de du parleon à mis ettre avec éral, afin foncière yable sur À 5 070, 1 de 588, ne valent ssurance, à remetéral. Je [ue mon rté cette K, avânt Vait fait ur la lui riété, à ayât la Le gousourde ui peut
janvier, rations $370, qu'au e pour- If. Ils vince.
la babsides ans la
it en- ,048, tions assées ir en ordés er en sides ar la , en | que
tant dans 1e la een dé- 1yés des
Pl, -
k ces terres ? Le statut en fixe lo prix à 70 | de terres de la couronne HE 7
*94,275.00 représentée par les 35 cen- crésor, Capitalisé à 57, ce revenu reprétins de l’acre que nons aurons à payer | sente un principal de $1,839,088.00. Les AUX Compagnies lors de la vente des ter- | C'est-à-dire
que la vente de ces terres, qui f D res spécialement affectées à ces subsides, a PPOrtora net, déduction faite des frais UE : arpentage, seulement $1,163,715,60, : Je ne parle Pas, non plus, des subsides Nous fera » , : perdre un revenu annuel re- Î 4 d'argent que cette loi accorde à certaines présentant un capital de $1, 839,088, 00, 11 4 Compagnies,
; : . | de sorte qu'au lieu de nous fournir les a. De prime abord, on est porté à croire j ae ;
: que l2 vente de ces terres fournira un tant de la législation de la dernière ses- + “Dpornt considérable Pour amortir la sion, ces ventes nous OCCasionneront une 1 dette résultant de la législation qui nous apital de 8675,372. 50, ou la
perdrons sur
ê le revenu des bois et cé que nous retira.
. ce qu'elle nous fera rdre sur le revenu | ù : que pe
> ; V rons net de la vente des terres. des bois et forêts, on arrive bien vite à
"4 eau, Secrétaire des affaires de che- SpEAns pour vendre ces terros mins de fer, les subsides en question for. | S effectuent dans la me ment un total de de etai ) terre, ou une étendue de 8,010 milles en | du Ler juillet 1867 au 30 Juim 1886, nous superficie, Que Tapportera la vente de |'avVons pu vendre que 2,633,892 acres
€ ; pour vendre, centins l’acre, pour établir 14 quotité | dans la même Proportion annuelle, los es Sommes payables aux différentes com- | 5,126, 500 acres compris dans les subsides Pagnies ; mais il est évident que nous | de chemins de fer, i Ts sl ne P0:vons pas vendre À ce prix. Du 30 |an8, ce qui fera une moyenne d'environ | 4
Pour les arpentages, ces ventes rapporteront 884,033, 00, de $1,046,490. 90, Cequifait une moyenne | L'intérêt sur les $1,794,276 que repréde 39 7/10 centins l'acre. À ce prix, |Sentent les premiers 35 centins forme les 5,126,500 acres compris dans les sub, ji chaque année, à 5 2 une somme de sides convertibles en argent, représentent | $89,713.75, de sorte qu'en supposant, 82,035 220,50. Mais pour livrer ces | Contre toute probabilité, que nous troudrres aux acquéreurs, il faut les arpen- | VIons à vendre ces terres 70 centins l'acre, ter, ce qui coûte environ 17 centins l’a- comptant, le produit de ces ventes ne c'e; en prenant la moyenne du coût de|"#Pporterait pas encore le. montant ces travaux, tels qu'exécutés par le dé- | requis chaque année pour servir l'intérêt partement des terres, de 1867 à 1886. | sur la moitié des sommes accordées aux
; our 5,126,500 acres, à 17 centins l’acre, | Compagnies eë ne laisserait rien pour à les frais d’arpentage forment une somme | acheter le capital,
Enfin, il est bien connu qu’il est im.
) possible de retirer une partie considérade la vente de terres, qui se trouve ble du prix de vente Re terres de la couronne, et je crois qu’il n’est pas exagéré de dire que Pour compter sûrement, Il est une autre considération qu’il ne | à faut défalquer au moins 20 % du prix faut pas perdre de vue. En vendant ces nominal, ce qui fait qu’en pratique nous terres pour les livrer À la colonisation, | ne Pouvons certainement pas compter
vous les enlevez à l'exploitation de l'in: sur plus de $67,226. 90, provenant de la
, dustrie forestière, et vous diminuez d'au- vente des: terres, pour acquitter
les
tant les recettes provenant dos bois et | $89,713.75 d'intérêts à servi
: forêts. En calculant d’après les données $1,794,275.00 de subsides payés aux
. fournies par le rapport du commissaire Compagnies pour les Premiers 35 centins, des terres pour 1886, c’est $91,954.80 de ce qui laisse
ur chaque année un dé.
revenu annuel que vous enlevez aulcouvert de $22,486.86, Du reste, ces
sommes seraient payées de suite aux compagnies à compte des derniers 35 centins, puisqu’en vertu de la loi elles ont droit de toucher cet argent du moment que les terres sont vendues.
Il est donc parfaitement clair que!
nous ne pouvons pas compter sur la vente des terres pour acquitter le capital des obligations pécuniaires que nous avons
contractées par la législation de la der- |
nière session et que, par conséquent, nous n'avons aucun actif spécial de ce chef pour faire face à ces obligations.
Les autres articles du passif n’exigent guère d'explications particulières. Les] $27,000.00 perdues sur le dépôt à la Ban- | que d’Echange faisaient partie du mon-
| tant versé sur le prix de vente du che-!
min de fer Q. M. O. et O. et affecté par | une loi spéciale à l'amortissement de la dette consolidée. Comme cette loi exige que nous gardions ce montaat intact, je suis obligé de remplacer ces #27,000.00, et conséquemment de les emprunter.
J'ai dit, il y a quelques instants, que le 31 janvier 1887 le montant de la dette flottante claire, incontestable, s'élevait à $3,788,454.32. Dans les obligations qui | forment ce total, il y en a qui ne seront payables que dans un certain temps ; mais la plus grande partie est payable d'ici à la fin du présent exercice. La liste de ces obligations en souffrance ou échéant d'ici à la fin de l’exercice en cours forme une somme de $1,893,223.46, et se décompose conne suit, toujours à la date du 31 janvier 1887 :
Emprunts temporaires, aux banques et fonds en fidéicommis...........
Mandats en souffrance au bureau du trésor......
Déficit de l’exeruice en cours, d’après l'Etat nu- CE ET RO
Somme requise pour finir l'hôtel du parlement, dont $90,000.00 actuellement dues...,......
Somme requise pour finir le palais de justice de Québec, dont $70,000.00 actuellement dues.....
Balance de réclamations pour la construction du
{ chemin de fer Q. M. ©.
PUS PERS lens es . 11,000.00
vo DT
Perte sur le dépôt à Ix Beique d'Echange, à rembourser surle prix de vente du chemin de fer Q. M. O. et O., affecté
au rachat de la dette... 27,000.00 | Subsides aux compagnies de chemins de fer, payables du ler février au 30 AA CE 486,000.00 Faisant en totalité. ...... $1,893,223.46
Cette partie de la dette flottante est
| toute payable du 31 janvier au 30 juin
1887. Le reste représente des subsides de chemins de fer, dont une partie assez considérable sera gagnée durant l'été par les travaux qui se feront, en sorte que d'ici à l'automne, il y aura probablement $2,5600,000.00 à payer sur la totalité de la dette flottante.
Ces subsides de chemins de fer sont gagnés très rapidement. Ainsi, du Ler juillet 1886 au 31 janvier 1887, il a fallu payer $622,464.90 de ce chef. : Ce fait peut donner une idée de ce qui va arriver pour la balance de $486,000. Nous avons déjà en mains pour au-delà de $100,000 de réclamations de la part de la compagnie du chemin de fer du lac Saint- Jean et de celle du chemin de la Baie des Chaleurs.
Qu'avions-nous, ale 31 janvier 1887, pour faire face à ces $3,788,434,32 de dette flottante ? L'actif mentionné dans l'état qui nous occupe, moins le prix de vente du chemin de fer Q. M. O. et O.
et le subside fédéral pour la construction de ce chemin de fer, moins aussi les $200,000.00 de titres de l'emprunt du palais de justice, c’est-à-dire la balance de l'actif, déduction faite des 810,194, - 000.00 représentées par les trois item que je viens d’énumérer, et qui sont affectés au rachat de la dette permanente. Il ne restait donc que $580,280.54 d’actif disponible pour éteindre la'dette flottante, de $3,788,434.32 c’est-à-dire les montants qui suivent :
Dépôt spécial à la banque Jacques-Cartier ...,... $ 100,000 00 Argent en banque, le 31 janvier 1887...,...... 11,473.10
Propriété affectée au remboursement du coût de l’école normale Jacques-
Oriien,,,,,,,.,,416., 138,348,02
PR pr CR ET Pa EN Al CAE
te est; O juin bsides ) ASSEZ : l'été sorte babletota-
sont r juil-
fallu e fait À arri- Nous là de ; de la Saint- , Baie
1887, 2 de dans rix de et O.
iction si les it du lance ,194, n que fectés Il ne if dissante, itants
DO
Divers prêts et/vances.… 88,271.40 Intérêts dus “dr Ontario sur le fonds des écoles. . 100,000.00 Souscription de Montréal pour le pont de Hull... 50,000.00 Dû par Montréal pour ex- Propriations entre Hochelaga et la place Dal- HOUNE e -... $72,188.02 $560,280.54 Je ne voudrais certainement pas por-
ter préjudice aux intérêts de la province ; mais l'obligation où je suis d’exposer franchement et exactement la situation m'impose la nécessité de constater que dans l'actif que je viens d'énumérer, il y à plusieurs sommes dont la réalisation souffrira quelque difficulté. Ainsi les avances ou argents prôtés à différentes Personnes comprennent les item suivants :
Prêt pour grains de semence fait à certaines municipalités de Charlevoix et Chicoutimi,
le pont Dorchester . ‘15,000.00 rêt aux P.P. Trappistes . 10,000.00 Total. ...... ... $50,646.40
Lai Je doute fort que nous puissions réaliser le plein montant de ces créances. La
commission des chemins à barrières est à | de j ï ,
pron'eué à été différée jusqu'à ce Jour, sous prétexte que les circonstances l'impression que l'avance faite aux IR
peu près dans l'impossibilité de nous rembourser ces #15,000.00. Je suis sous
de la Trappe est plus une œuvre de bienfaisance qu’une opération financière, Quant aux $25,646.40 dues par les municipalités de Chicoutimi et Charlevoix, c'est une créance exigible, puisqu’e!’à est constatée par des titres : mais quand on voit ce qui s’est fait depuis deux ou trois ans avec les créances du fonds d'emprunt municipal, que l’on considère l'ancienneté de cette dette, douze ou quinze ans, je crois, il n’est pas raisonnable d'espérer sérieusement que ces $25, 646,40 revien- | a dront facilement dans le trésor.
M. l'Orateur, je désire être bien compris : le gouvernement fera tout en son |n pouvoir pour faire rentrer ces divers montants, et j'espère qu'il réussira à en opérer l’encaissement ; mais la prudence, | d
EPS RAM Re RES
du AP
tante, serait contraire aux
retirer plus de $400,000.00.
trouvons donc, pour ce qui regarde la
le respect de la vérité me forcent à ranger ces créances au moins dans la catégorie de celles qui sont douteuses et dont la réa-
lisation pourrait nous causer des désappointements.
Ceux des honorables députésqui étaient en Chambre l’année dernière connaissent les dificultés relatives au dépôt de $100, - 000,00 à la banque Jacques-Cartier. L'affaire à été soumise au comité des comptes publics et,après la preuve faite devant ce comité, la banque a demandé, puis obtenu du gouvernement Ross, une pétition de droit l’autorisant à poursuivre le gouvernement pour ce montant, Si l’hon. M.
Taïllon n'avait pas cru que la banque avait une cause prima Jacié,il n'aurait pas accordé cette pétition de droit, Si les directeurs de cette institution n'avaient pas l'espoir de réussir devant les tribunaux, il est clair qu'ils ne s'exposeraient pas à des frais inutiles, Or #ils réusgisent, c’est une somme de $100,000.00 qui
{disparaîtra du montant d’actif que je
viens d'établir,
Les $138.348,02 représentent, je crois, une valeur certaine. Lorsqu'il fut décidé de construire un nouvel édifice pour l’école normale Jacques-Cartier, il fut entendu que le coût de cet édifice sorait défrayé à même le produit de la vente de la propriété alors occupée par cette école, c'est-à-dire l’ancien hôtel du
gouvernement, situé sur la rue Notre-Dame, presque en face de l'hôtel de ville
Montréal. La vente de cette
étaient pas favorables pour obtenir la
pleine valeur, Du reste, le montant porté dans l'actif ne représente pas la valeur réelle de la propriété, et même n’est pas donné comme tel, mais indique tout simplement la somme dépensée pour la construction du nouvel édifice et à rembourser sur le produit de ja vente de la propriété en question,
Les renseignements que je viens de
donner sur plusieurs des articles formant les $560,280.54
d’actif que nous notre dette flotmontrent assez clairement qu’il ux règles los plus éléientaires de la prudence de compter en Nous nous
vonSs à l’encontre de
ette flottante et l'actif que nous avons
Len nr rieese.
Le prostate 4 ET
que voici :
Montant des obligations incontestables formant la dette flottante le 31 janvier 1887.......... $ 3,788,434.32 Montant d’actif réalisable pour éteindre ou liqui-
der cette dette flottante 400,000.00
ee, ne
Montant net de la dette flottante le 31 janvier 1887................. $3,388,434.32
En ajoutant à cette somme les obligations éventuelles résultant de la législation de la dernière session, cest-à-dire les &, 1, 794,275.00 représentées par les derniers 35 cts sur les subsides de terrains convertis en argent, on trouve un total de $5,182,709.32, déduction faite des $400,000 d'’actif que je viens d’indiquer.
Pourtant, ce n’est pas tout. Outre ces obligations incontestables, il y a contre le gouvernement une foule de réclamations contestées, mais dont nous serons
eut-être obligés de payer une partie.
lusieurs de ces réclamations sont déjà portées devant les tribunaux. Pour celles-là, tout dépend des jugements qui interviendront. J'espère bien que ces jugements seront en notre faveur ; mais ils sont contre nous,ce sera autant qu’il faudra ajouter au chiffre de la dette flottante, tel que je viens de l’établir.
Voici la Liste de ces réclamations contestées, non comprises dans les crédits ou les estimations supplémentaires pour l'exercice en cours, non plus que dans l'état du passif le 31 janvier 1887 :
Réclamations
se rattachant
à la construc-
tion et à l’ex-
ploi tion du
chemin de fer
contestées en
des actions
encore pen-
dantes en
cour :
La banque Jac-
ques-Cartier.$ 100,000. 00
L'hon. M.Thos.
McGreevy ... 1,491,483.84 D, Macdonald . 1,468,713.00
L, A. Roberge. 106,000,00 W,.H, Chis-
L. 8, Lemyre. 12,000.00 Succession d
feu C. Legge. 26,887.00 P. 8. Murphy. 22,600.00
sem fo liquider, en face de la situation | Jenie Maniand : 10,90.
uin, .... 0,000, J.0 Pâquet... 8,300, W.C. Pentland 18,224.
Autres réclamations pour le nrême objet ; dont, d'après l'opinion de Moreau, une très - petite partie peut être établie.
S. X. Cimon, réclamation contestée, à compte de la constructio n de l'hôtel des ministères...
Robert Mitchell & Cie., réclamation contestée, au sujet de l’apparéil de chauffage de l’hôtel des ministères........
A. Charlebois, réclamation contestée, se rattachant à l’hôteldu parlement. .?
A. Charlebois, réclamation contestée, au sujet de l’ex- Rosion parla '
ynamite .
J. P. Whelan, réclamation 8 contestées, au sujet du palais de
justice de Québec... .
Diverses réclamations contestées, s'élevant en totalité à...... +
Puissance du Canada, balanee de compte en
dispute, le ler juillet
M. l’orateur, je donne tous ces détails pour mettre la Chambre bien au courant de la situation ; mais on comprendra facilement que dans l'intérêt même de la province, il est mieux que je n’exprime aucune opinion sur aucune de ces réclamations contestées. Tout ce que je puis dire, c'est qu'elles ont été formu-
lées, qu'elles ont été portées devant les
tribunaux pour la majeure partie,et que, si nous sommes condamnés à en payer:
seulement 30 %, cela ajoutera $1,366, - 349.58 au montant des obligations non contestées formant la dette flottante le 31 janvier 1887.
En regard de ces dettes douteuses, nous avons comme actif la balance des
Nos prédécesseurs sont invités à rendre compte de cette augmentation de la dette.
Dans l'état donné à la dernière session, l'honorable député de Sherbrooke porte à $11,774,645.21 le total de l'actif, à la » | date du 30 juin 1886. D'après l’état que
je produis, le 31 janvier 1887, l'actif ne certainement Pas cette somme sur ce formait qu'une somme de $10,754,280.. qu'il reste à percevoir, De 1880 au 5|54, ce qui fait une diminution de 81,020, mai 1886, nos prédécesseurs ont perçn | 364.67, pour cette même période de dixtout ce qu’il y avait de meilleur dans les | neuf mois. créatites de ce fonds, celles qui étaient] Nos prédécesseurs sont invités à rendues par les Corporations de Montréal. dre compte de cette diminution de l'actif. Québec, Sherbrooke, Saint-Hyacinthe, En analysant ces chiffres, on arrive Saint-Jean, Terrebonne, enfin par toutes | aux résultats suivants : es municipalités les plus riches et le
plus en état de Payer. Sur $777,731.23 SITUATION LE 80 JUIN 1885 de ces bonnes créances, ils n'ont réalisé Passif iitices $20,590, 075.72
CRAN ES
& percevoir, | Excès du passif sur l'actif,
nous Fe $496,916.00: en d'autres! le 30 juin 18856..,..... $8,815,430.61
ermes, au lieu de retirer de cette source + $1,419,606.50, nous ne retirerons que F'FUATION LE 31 JANVIER 188% $922,690.50. Mais il est indubitable que Passif., ..,..... $22,143,447.65 nous perdrons beaucoup plus de AUDE... 10,754,280.54 $496,916.00, et je n'hésite pas à dire que — ces $1,419,606.50 d'actif douteux ne | Excès du passif sur l'actif, Tapporteront certainement pas plus que| le 31 janvier 1887..... $11,389,167.11 ce que nous pourrons être appelés à
Payer sur les $4,534,497.96 de passif douteux énuméré dans la liste que J'ai donnée il y a quelques instants, Mon impression est que nous retirerons moins que ce que nous aurons à payer.
Ainsi, pour résumer, je dois dire que le 31 janvier 1887, lorsque nous avons pris charge de l'administration, la dette nette de la province admise et non contestée, était de $11,389,167.11, ou qu'il 7 avait sur le passif un découvert d’autant, tel qu’établi par l'état No. 4.
Le dernier état, de cette natnre que
Éd : + l’Orateur, je ne puis as m'empêénous avons eu, c’est celui qui fut soumis | . M » lp P à la Chambre par l'honorable député de Fr de Le 2 “ue ve D Sherbrooke à la dernière session, et ui|ameuse déc gration que renfermait . se trouve à la e 1021 des ” Débats | discours du trône prononcé le 8 avril de la Légid Fc 8 de 1886. D’ 1886. Dans ce discours, on trouve les cet état, lo 30 juin 1885, le passif de | Paroles suivantes :
a province était alors. de $20,690,-| ‘Je suis heureux de vous annoncer 076.72. L'état que ; i
le 31 janvier 1887 accuse, un
que non gouvernement a réussi à rétablir de. $22,143,447.65, ce qui fait
neuf mois, ,.... Ne 82,573,736.60
C'est-à-dire que durant les dix-neuf Mois Compris entre le 30 juin 1885 et le 31 janvier 1887 l'administration Ross a
ble prédécesseur lui-même, pour 1885, et par les officiers qu'il a laissés au trésor, pour la date du 31 janvier 1887,
l'équilibre dans les finances de la Province, ce. qui-doit être:considéné: comme un évé-
passif our ’ . .
les dix-neuf mois compris entre ces À pi nement d'une importance excéptiondates une augmentation de 81,553, 371.99, | nelle,
Ces chiffres s'appliquent au passif brut, sans déduction de l'actif.
Où est cet équilibre dans: les finances?
Est-ce dans le fait que durant les dixe:
neuf mois compris entre le 30 juin 1885 | les deux ans et demi d'administration de et le 31 janvier 1887, le gouvernement l'homme qui faisait ces promesses solen- Ross à réellement augmenté la dette nelles ! Se trompait-il ou voulait-il tromnette de $2,573,736.60 ? Est-ce dans le | per le pays ? Dire qu'au lieu de l’équilifait que pour l'exercice 1885-86, les paie- te si positivement aflirmé, cette admiments ont excédé les recettes de 8564,- | nistration ne nous a donné que des défi- 118.48 ? Est-ce dans le fait que les opé- | cits et une augmentation de dette d'au rations ordinaires de l'exercice en cours | moins $2,573,736.60 durant les dix-neuf vont se solder par un déficit de $370,- | derniers mois de son existence ! 842.06, tel qu’établi dans l'état numéro Où sont donc ces retranchements ? où 4 ? Est-ce dans le fait que pour le pré-|est donc cette économie si solennellesent exercice le total des paiements va | ment promise par l’ex-premier ministre ? excéder celui des recettes de #1,732,-| A nous incombe la tâche de payer ces 966.15 ? Où est donc ce rétablissement dettes. Nous sommes prêts à les payer ; de l'équilibre dans les finances ? Je le mais, pour cela, il faut qu'on nous en cherche en vain dans les livres du trésor, | donne les moyens. quine me montrent que des déficits| La situation est bien facile à saisir. augmentant d'année en année, et je ne | En sus de la balance restant à racheter le trouve que su: le papier, dans le dis- sur la dette consolidée, nous avons une cours du trône ! dette flottante, claire, nette, indiscutable, Ce résultat contraste aussi d’une ma-|de $3,788,434.32, en sus de la somme de nière frappante avec le programme for-|$1,794,276.00 représentée par les dermulé par l’ex-premier ministre, quelques | niers 36 cents payables aux compagnies lois après son avénement au pouvoir. | de chemins de fer lors de la vente des L'hon. M. Ross fut assermenté le 23 jan- | terres affectées aux subsides de 1882, en vier 1884. Dans un banquet qui lui fut|sus, aussi, des $4,534,497.96 de réclamadonné à Trois-Rivières le 24 novembre tions contestées et pendantes devant les
de la même année, il disait : tribunaux, pour la plus grande partie. ‘* Le second (article de notre Program-| Qu’avons-nous pour faire honneur à
ine) c’est de ramener l'équilibre dans les | ces $3,788,434.32 d'obligations incontesfinances de la province, C'est là une tées ? Tout au plus #400,000.00 d’actif tâche ardue, réalisable, en supposant de la part de nos ‘ Les administrations antérieures ont débiteurs beaucoup plus de bonne volonté dû faire des dépenses très considérables qu'ils n’en ont montré jusqu’à présent. Il pour doter la province. du. système de | restefdonc un découvert d'au moins $3,voies ferrées dont elle avait besoin. Ces 388,434.32 pour payer des dettes actuelgigantesques travaux ont mis nos finan- lemnnt exigibles ou qui le deviendront nances dans un état précaire, Il en est | ‘ans un court délai. résulté, durant plusieurs années, des dé-| Où trouver l'argent pour payer ces detficits considérables. Il faut mettre ordre tes ? Dans les revenus ordinaires ? Mais à cet état de choses. ces revenus ne suflisent pas à payer les ‘* C’est pourquoi nous avons résolu- dépenses courantes du service ordinaire, ment décidé de prendre tous les moyens | puisque depuis plusieurs années chaque nécessaires, même les plus énergiques, | exercice se solde par un déficit plus ou pour faire disparaître les déficits. moins considérable. Celui del’exercice en ‘{ Le pramier de ces moyens, c’est une | cours sera de $370,842.06. stricte économie. Il faut couper, retran- Nous n'avons donc pas d'autre res-
cher, contrôler les dépenses avec une sé- source, pour liquider les obligations qui vérité inébranlable, Ce n’est pas agréa-
ble, c’est même difficile ; mais nous avons commencé à le faire, et nous le ferons....
‘Ce succès (l'augmentation du subside fédéral) a dans une grande mesure concouru à l’un des principaux résultats que nons voulions atteindre : l'équilibre de notre budget, ”
Quelles belles promesses ! Mais, aussi, quelle amère déception nous réservaient
constituent la dette flottante, que celle d'emprunter. Il nous faut ou faire des emprunts temporaires ou contracter un emprunt consolidé.
Je considère que le système des emprunts temporaires, lorsqu'il est érigé en pratique permanente, est 1.n système des plus désavantageux pour le gouver.
nement et pour le pays, surtout po” 7 classe commerciale. On sait que s° emprunts, le gouvernement paie +
ion de solen- | troméquiliadmis défi- > d’au x-neuf
s ? où nelleistre ?
er ces AYer ; us en
saisir, heter ÿ une table, ne de dergnies e des >, en lama.
t les le,
ur à
un intérêt plus élové que sur un em
prunt consolidé, Ainsi, nous ne pouvons £uère emprunter aux banques à moins de 5 7%, pour des emprunts temporaires, i qu'a payé le député de c'est aussi celui que je suis moi-même obligé d'accepter. Avec Un emprunt consolidé, je crois que nous pourrions trouver de l'argent à 4%. Sur quatre millions, c'est de suite une difrérence de $40,000 par année en faveur d’un emprunt consolidé, c'est-à-dire assez pour servir le fonds d'amortissement
C’est le taux Sherbrooke, et
destiné à racheter cet empruut à son échéance.
Je suis donc en faveur d’un emprunt
consolidé, d'abord parce que l'intérêt est moins élevé et secondement parce que ce genre d'emprunt, au lieu de diminuer la somme des Capitaux du pays à la disposition du commerce, aurait pour résultat d'introduire de nouveaux capitaux dans la province, s'il est négocié sur les places étrangères.
M. l'Orateur, je veux que les positions soient bien comprises et bien tranchées, Si nous voulons emprunter, c’est tout simplement pour payer les dettes et les obligations contractées par nos prédé- Cesseurs, c’est exclusivement pour faire honneur à des engagements contractés avant notre arrivée au pouvoir, et contre une bonne partie desquels nous avons énergiquement protesté pendant que nous étions dans l'opposition, Je veux qu'il soit bien compris qu'en faisant cet emprunt, nous n’augmenterons pas d’un sou la dette de la province, mais que nous voulors tout simplement convertir “ dette flottante en dette consolidée, afin de régulariser la position et de payer un intérêt moins élevé. Si nous no consultions que nos propres intérêts, nous préférerions de beaucoup ne pas em- Prunter, ce qui nous libérerait de la nécessité de trouver, en sus des dépenses ordinaires, les $100,000 ou $150,000.00
additionnelles requises chaque année pour le service des intérêts et de l’amortissement sur cet emprunt. Mais l’honneur et le crédit de Îa province sont en jeu, et nous voulons prendre les mesures nécessaires pour les protéger. La province doit, elle n’a pas d'argent pour payer ses dettes ; nous voulons payer et nous proposons les moyens voulus, C’est k la situation telle que nous l'a-
vons trouvée en prenant l'administration des affaires du pays.
nn =
-| Cette situation, je la constate avec toute la sincérité, toute la franchise dont je suis capable. Je déclare sur ma parole de ministre de la couronne et de membre de cette Chambre que les états à l'appui de cet exposé sont strictement conformes aux livres du trésor, ainsi qu'aux rensei- &nements fournis par les officiers des différents départements. J affirme, sur la foi de ces renseignements officiels, que le chifire de la dette flottante indiscutable est de $3,788,434. 32, et que l'actif réalisable pour liquider cette dette n’excède pas #400,000.00.
aintenant, que nous ayons l’administration des affaires ou qu'elle soit confiée. à d’autres, il faudra toujours que la province paie cette dette et pour cela il faudra de toute nécessité recourir à l’emprunt. Sur ce point, je défie toute contradiction sérieuse, et ma conviction est.
si profonde que je ne crains pas de mettre au jeu la réputation que je puis avoir acquise comme homme d’affaires. Sur cette dette flottante, nous avons à payer près de 2 millions d'ici au 30 juin, plus.
d’un million durant l'exercice 1887-88 etla balance durant l'exercice suivant : nous n'avons rien de tangible pour faire face
à tout cela, et c’est la raison pour la-
quelle je déclare en toute conscience qu’il
est absolument nécessaire d'emprunter.
S'il faut en juger par le ton de leurs journaux et par la déclaration du chef de l'opposition, faite l’autre jour, il paraîtrait qne nos honorables amis de la gauche ne sont pas de cet avis. C’est leur affaire,
S’ils veulent introduire dans ce pays la
doctrine de la répudiation des dettes de
l’état, qu'ils ont eux-mêmes contractées, s’ils sont disposés à prendre la grave responsabilité des Conséquences que pourrait avoir le fait de mettre le gouvernement dans l'impossibilité de faire honneur à ses engagements ; s'ils ont la détermination de porter ce Coup fatal à l'honneur comme au crédit du pays, c’est leur affaire ; mais le Souvernement n’en. fera pas moins son devoir, et sa responsabilité sera dégagée quand il aura indiqué ce qui doit être fait. Enfin, ce sera à la
Chambre de décider si nous devons, oui
ou non, prendre le seul moyen de faire
honneur aux engagements contractés
Par ceux qui nous ont précédés dans l’ad-
ministration, et j'ai assez confiance dans
son honnêteté pour croire qu'elle dira
comme disent les honnêtes gens : payons * nos dettes,
D de RG hu, .
ESTIMATION DES RECETTES ET DES DÉPENSES DE L'EXERCIOR
J'estime les recettes à $3,216,022.80.
Cette estimation est basée sur les ‘ecettes du dernier exercice. Il y a un peu d'augmentation pour deux ou trois articles et diminution pour d'autres, selon
us nous pouvons prévoir qu'il y aura lu usse ou baisse dans les revenus prove- «ut de ces sources, Voici l’énumération des recettes sur lesquelles je compte.
Subside fédéral :
Subside payable en vertu de l'acte de confédéra- , HION: sr4 v $ 959,252.80 Intérêt sur fonds en fidéicommis.
Subside spécial en vertu du statut 47 Vict. chap.
Rider 127,460.68
subside de
chemin de
fer, en ver-
tu du statut
47 Vict. ch.
Intérêts :
Iutérêt sur le prix de vente du chemin de fer
A APTE
Intérêt sur fonds en fidéicommis et dépôts. .
Intérêt sur les perceptions faites par Ontario
À sur les ter-
res des éco-
les communes depuis
et RD de
Administration de la justice :
Timbres judi-
Honoraires ..
Fonds de bâtisse et des jurés ....…..
Contibuticn pour l’entretien des vagabonds dans les pri- BONS ......
Gardes des prisons. ...
Amendes ....
Maisonde correction, Montréal...
Palais de justice de Mont-
Hororairesdu grand connétable, Québec...
Timbres d'enregistrement...
Licences.....,..... rdese Terres de la couronne.....
Fercentage sur les hono-
raires de certains officiers
publics..... Ditarnes e 6,500.00 Percentage sur les renou-
vellementsd’hypothèques Législation.........
Gazette officielle
Asiles d'aliénés :
Contributions des muicipalités pour l'exercice
Arrérages dus sur ces contributions pour les exercices précédents.…
Edifices publics, loyers, etc.
Contributions au fonds de
pension. .....s.s...e..
Revenu casuel........
Total des recettes ordi-
ts Let L'an 2 ONE Ars
ds HE
Revzties à compte du capital :
Prêt aux incendiéa de Québec.,.,8 500.00 Fonds d'emprunt municipal, ...
Remboursement sur le rêt fait à ‘asile de Beauport. , Remboursement sur le rêt fait À ‘asile do Saint-Jean.
dse-Dieu, ..
Forme Leduc, montant approximatif du prix de la vente.
Rembourse:
ments par la cité de Montréal à compte de la construction du che min de fer Q. M. O0. & O., et autres comp-
8 , .vsve
Total des recettes de toutes sources,..,...,. 83,216, 022.80
Je puis affirmer que cette estimation a té préparée avec le plus grand soin posaible et que nous avons l'espoir d’en encaisser tout le montant.
sommes qui forment le montant à recevoir du gouvernement fédéral n'exigent aucune explication,
Je porte à 860,000 la somme que nous recevrons du gouvernement d’Ontario pour intérêts sur les perceptions à compte des terres des écoles communes. Depuis notre entrée en charge, nous nous sommes mis en communication avec le cabinet de M. Mowat, au sujet de ces perceptions, et j'ai le plaisir d'annoncer à h Chambre que nous avons reçu une réponse favorable, qui nous permet d'espérer que cette question sera bientôt ré-
glée d'une. manière finale et satisfaisante.
Les recettes provenant de l'administration de la justice rapporteront le chitire auquel je ies estime, si tous les ofliciers de ce service font leur devoir.
J'estime à $#280,000 le revenu des licences. C’est un peu moins que la somme perçue durant le dernier exercice. Les renseignements fournis par les officiers du trésor me donnent lieu de croire que nous encaisserons 1 somme portée dans mon estimation,
Je n'ai pas encore eu le temps de faire une étude sérieuse de la loi des licences ni de me rendre compte par moi-même de son fonctionnemet, dans le but de constater si cette loi a besoin d’être modifiée. Je me propose de faire cette étude durant la vacance, Si je trouve qu'il faut faire subir des changements à la loi, nous soumettrons ces changements à la Chambre à sa prochaine session.
Jusqu'à présent, l'opération du Scott Act ne semble pas avoir affecté le revenu des licences. Cette loi ne parait pas être bien appréciée dans notre province et sa rise en force n’a fait que peu de progrès :
le sentiment public Mioile êtro défavorable à cette mesure,
Pour l'exercice en cours, mon honorable prédécesseur estimait À #700,000.00 les recettes des terres de la couronne.
Les renseignements fournis par les employés du commissariat des terres établissent que nous ne recevrons pas ce montant et que les recettes provenant de cette source n’eéxcèderont pas $657,700. - 00. Je prends ce chiffre pour l'estimation des recettes du prochain exercice. Cette estimation a été préparée avec soin, et je n'ai aucun doute que nous encaisserons de ce chef au moins ces $657, 700.00.
Je pense que nous retirerons des mucipalités les 875,000 portées dans mon estimation pour l'entretien des aliénés dans les asiles, si nous faisons les efforts voulus pour retirer ce qui nous est dû.
Tout de même, je tiens à constater et à faire remarquer Ê la Chambre que, en règle générale, les municipalités semblent peu disposées à payer ce qu’elles doivent au gouvernement. Presque partout, elles veulent mettre à la charge de la province ce qui est à leur propre charge. Il faut combattre cette tendance, et j'espère que :
les membres des corporations municipales comprendront que dans la position où se trouvent les finances de la province, il
nous est absolument nécessaire do faire rentrer tout ce qui nous est dû et que nous soma 3 oblizis de prendre tous les moyens possibles pour atteindre ce but.
Nous vomptous réaliser $830,099.09 sur les créance »3 du fonds d'emprant municipal; muis j'avoue que c’est une recette qui entro un pau dans la catégorie des probabilités. Pour l'exercice en cours, mon honorable prédécesseur comptait de ce chef sur une recette de $#109,099.00, Durant les sept mois compris entre le 30 juin 1836 et l> 81 janvior 1887, il n'a
erçu que $#3,330.09. Conmne on le voit, il reste un écart considérable, Le fait est que la plupart des municipalités les plus riches et les plus en état de payer ont acquitté cu qu’elles devaient à ce fonds, et que paruni celles qui n’ont pas encore réglé avec le gouvernement, il y en #& plusieurs qui ne peuvent payer sans 80 mettre un peu x la gène, ce qui rend les
erceptions de plus en plus difficiles.
uis, les précédents que nos prédécesseurs ont établis en faisant pour les moindres raisons d'énormes réductions sur ces créances, sont devenus une cause d'embarrus, je dirais presque d’empêchement,
our faire rentrer tout ce qui nous est lé itiment dé.
7 y à une sontme de $810,000.00 comme prix de vente de la ferme Leduc. Cette ferme avait été promise comme site ou comme aide pour létablissenent d’un asile protestant d’aliénés ; mais comme elle n’a pas été jugée convenable à cette fm, nous avons décidé de donner à sa place une somme de $10,000.090 en argent, avec entente que le gouvernement se remboursera en vendant la propriété, qui rapportera bien fe montant porté dans mon'estimation.
On se rappelle qu'au cours des arranements concernant la souscription de ontréal pour le chemin de fer de colonisation du Nord, il fut stipulé que cette ville païerait 50,000, à raison de Ia cor truction da pont de Hull æinsi que la différence entre $132,000, somme assumée par le gouvernement, et Le eoûé des expropriations requises entre Hoehelaga et la place Dalhousie, poar prolonger jusqu'aux Casernes le chemin de fer Q.
M. O. &O. Cette diftérence, telle qne mentionnée dans l'Etat numéro 4, est de 872,188.02, et elle forme avec les autres 850,000 un total de $122,188.02, en sus de certains autres comptes qui portent le
grand total à plus que lo montant donné dans mon estimabion.
T'elles sont ls: ressttes sur loyquelles nous comptons pour sollor les dépenses de l'exercice qui nous occupe.
PAIEMENTS DE L'EXEROIOE 1387-1838
Le total du bulzsit dos déponses de cet exercice s'élève à #4,229,756.00 ot se ducompose comme suit :
Dépenses ordinaires :
Service de Ia dette publi- PAT RE #1,075,333.67 Dépenses ordinaires du service administratif 1,926,465.93 mm 3, (JD 0, 829, GU
Dépenses imputables au capital :
Chemins de
cru $ 805,406.40 Edifices publics...... 389,500.00
Prêt et don à l'asile protestant d'aliénés ..... 25,000.00
Avant d'entrer dans les détails, je désire attirer spécialement l'attention des honorables députés sur la disposition dur budget imprimé, qui permet de constater instantanément les articles de dépense qui sont augmentés ou diminués. En consultant l'en-tête de chaque page, on voit de suite les augmentations ou les diminutions, comparativement à l'estimation et à Ia réalité de l'exercice en cours. J’ai cru à propos d'introduire cette amélioration dans le budget, pour mettre les honorables députés plus en état de juger des dépenses que nous proposons, ou du moins, pour leur exempter le trouble de référer aux documents de l’année précédente afin de constater où il y à augmentation ou diminution.
Entrons maintenant dans les détails.
Pour le service de la dette publique, nous demandons $1,074,363.67. comme
suit :
Intérêt sur la dette consolidég,,...scoscomscre.$ 886,018.57
ss QE
orné 4 Intérêt sur autres emprunts 125,000.00! I] y à uno diminution de $8601,97 dans : ——— | les frais d'administration, et de 828,360... sil , 81,011,018,57 | 02 dans le service du fonds d'amortissesp | Fonds d'amortissement ot ment, ce qui fait on tout une diminution —. ; rachat d'obligations. . .. , 56,845,10 | de #25,970,99 pour ces deux services, Frais d'administration, ., 6,500,00 ! comparativement à l'exercice en cours. 38 _——— | Sur le service total de la dette, l'augmene cet à | oi 81,074,363, 67 x cr . de $25,543,36, à a de Il y à une augmentation de 854,514, 35 our L'exercice en cours, mon honora- . || du le service de l'intérêt, Ceci s'expli- | ble prédécesseur avait estimé à $219,960.- | 4 que facilement. A moins de répudier les 00 les déponses de législation, ÿ_ ORPI A obligations de la province, il faut absoiu- | 838,500 pour les frais d'élections, , Ces ment faire des emprunts temporaires ou | dépenses, pour toutl exercice, vont s'éle- | contracter un emprunt consglidé, pour | ver à $248,611.74, ou 830,661.74 de plus * DE : acquitter des dettes actuellement exigi- | que son estimation, Dans ce découvert, bles où qui le deviendront dans le cours li y a #13,000.00 pour les dépenses d'édu prochain exercice. Nous ne payons | lections, somme qui a été payée par un ‘ N°: Pas actuellement l'intérêt sur toutes ces | mandat spécial émis à la demande de dettes, mais du moment que nous em- | mon honorable ami de Shenbrooke. Il 29,60 pruntons de l'argent pour les acquitter, | ® aussi un découvert de 816,951.74 dans il faut bien payer l'intérêt de cet argent, | l'item des traitements, dépenses contin- C’est pourquoi je demande un crédit qui | &entes, etc., de l'assemblée législative, et puisse couvrir tout ce que nous pourrons de $700.00 dans le crédit Pour la biblioêtre appelés à payer pour ce service. thèque, ce qui fait en tout $17,651.74. , Pour l'exercice en cours, mon hono-| Pour le prochain exercice, je demande rable ami de Sherbrooke n'avait demandé rt le même service un crédit de #181,que #25,000,00 pour le service de l'intérêt | 785.00, ce qui fait sur le tout une diminu- >} $ sur les emprunts temporaires et les fonds | tion de $66,826.74, Les articles sur les- <n fidéicommis ; mais le 31 janvier, lors | quels porte cette dimiuution sont les gui- | | 4 de notre entrée en charge, cette somme | Vants : 06.40 | était déjà excédée do $8,400.34, et pour Traitements et dépeñses nas finir l'exercice en cours, il fallait encore contingentes de l’assem- 36.00 | ‘$43,000,00, de sorte que l'insuffisance du! hé législative, y compris . crédit demandé par mon honorable ami $4,000.00 pour lacodificaje dé- ‘va s'élever à $51,400.34 pour tout l'exer- ton $ 17,126.74 n des | ‘cice. Il faut couvrir cette insuffisance Par | Bibliothécue de 1214 ice. Aie 1 | 4 Bibliothèque de la législa on dur », ‘un nouveau crédit dans le budget supplé- ture, traitements, dépenstater mentaire. Afin d'éviter tout cela et de ses ontingentés, rell | À : gentes, reliure, pense régulariser ce service, je demande de de 2 450.00 n ot ï \ suite une somme suffisante pour TenCon-| Phocédure Parlementaire. 250.00 n voi trer tout ce que nous serons appelés à épenses d'élections. . 46,500.00 ae payer, y on l'intérêt des sommes ion et \ À ‘que nous aurons à emprunter pour payer J'ai 44 les subsides de chemin de fer, la construc- A el éliora- 4 tion du palais de justice de Québec et| Pour le gouvernement civil, l'estimation re les , l'hôtel du, parlement, ainsi que les autres | des dépenses de l'exercice en cours était juger ‘dépenses imputables au capital. de $185,420.00 ; mais ce crédit n’est pas ou du La ‘Chambre comprendra facilement suflisant, il faut l’augmenter de $7,430, 19, ble de \ l ‘que ce sont les emprunts à faire pour | ce qui porte la dépense dun présent exerprécé- ‘payer ces dépenses et le déficit de l’exer- | cice à #192,850.19. C'est la somme que gmen- cice en cours, qui nécessitent cette aUS- | nous demandons pour l’année prochaine, ; } ' mentation dans le service des intérêts, | Tout en demandant le même montant, étails. } | \ Tout cela découle de la politique de nos | nous faisons en réalité une économie de lique, | prédécesseurs : nous n’empruntons que | $9, 600. 00. omme ‘ pour faire honneur à des engagements | La somme que nous demandons eom- Vas vontractés par eux et qu'il est ab8olument prend un montant de &4,400.00 transféré i ‘impossible d’acquitter à même les revenus | des dépenses d’autres services à celui du 018.57 ordinaires, |
nt 0 0 né té nr or 4 0 — :
DE a pesto dal, D TC TPE
gouvernement civil, ainsi que l'indique.
ne ge me me de rtertes —
l'Etat détaillé de certains articles de dépense, que les honorables députés ont en mains. Elle comprend aussi $3,000.00 pour le traitement de nouveaux employés nommés par nos prédécesseurs avant leur sortie du gouvernement, ainsi que des augmentations de traitement formant 8860.00 pareillement faite par nos prédécesseurs, sans compter $1,350.00 d’augmentations de traitement provenant de l'opération de la loi du service civil. Cela fait en tout $9,600.00. Il est évident que si nos honorables amis de la gauche fussent restés au pouvoir, ils auraient ajouté cette somme aux dépenses du gouvernement civil, qui eussent été augmentées d'autant. Or, nous mettons ces dépenses additionnelles, dont nous ne sommes æœucunement responsables, au compte de ce service, pour le prochain exercice, et nous ne demandons que le montant de la dépense de l'exercice en cours, ce qui faitque nous proposons en réalité une économie de $9,600.00.
Du reste, nous réduisons effectivement les dépenses contingentes de $6,870.00 :
elles vont s'élever cette année à $47,- 770.00, et nous ne demandons pour l’année prochaine que $40,900.19.
L'administration de la justice va coûter cette année $374,218.48 ; pour l’année prochaine, nous demandons pour le même service $365,5€0,98, ce qui fait une diminution de $8,637.50. Nous espérons réaliser cette économie, et même plus, par la réorganisation du service de certaines cours de justice et prisons, réorganisation re duc nécessaire par l'expérience et réclamée par l'opinion publique.
Nous faisons une réduction de $750,00 dans le service de la police, et nous demandons les mêmes crédits que ceux de l'exercice en cours pour les institutions
de réforme et l’inspection des bureaux publics,
Ces divers articles du budget forment avec l'administration de la justice proprement dite un total de $480,510.48 pour l'exercice en cours : nous ne demandons que $471,122.98 pour l’année prochaine, ce qui fait sur le total une diminution de $9,387.50,
Le crédit demandé pour l'instruction publique, comparé à la dépense de l’exerice en cours, accuse une diminution de $9,560.00,.
Je prie les honorables députés de bien remarquer que cette diminution n’affecte
aücahément les allocations pour linstruction supérieure, les écoles communes, l'inspection des écoles et les autres crédits réguliers de ce service, qui restent tous au même chiffre.
Parmi les dépenses de Fexercice en cours, il y a $6,000.00 d'arrérages sur les versements au fonds de pension des instituteurs, $6,410.00 d'arrérages sur les achats de Hivres de récompense et 8150.00
| pour le couvent de Saint-Roch-de-l A chigan, ce qui fait en tout $#12,560.00 de diminution sur les dépenses de l’année courante. Nous aurons à payer l’année prochaine $2,000.00 au collège de Rimouski et #1,000.00 pour le service’ annuel du
: fonds des instituteurs, sommesnon payées
‘ cette année, ce qui fait $3,000.00 de nouvelles dépenses. En retranchant ces $3,- 000.00 &es $12,560.00 énumérées plus haut, on trouve une réduction nette de $9,560.00, qui n’affecte pas du tout les allocations ordinaires.
Les dépenses sous le titre Institutions:
littéraires et scientifiques vont s'élever à
$27,791.87 pour l'exercice en cours, et
nous proposons $10,350.00 pour le prochain exercice, ce qui fait une diminution de $17,441.87. Nous retranchons $53,- 741.87 sur les dépenses des commissions d’hygiène et 8200.00 sur l’allocation pour encourager la culture des:
sciences naturelles, ce qui fait $3,941.87.
Le reste de la diminution est représenté par la dépense de l'exposition coloniale de Londres, $6,000.00, qui ne se renouvellera pas, et par les $7,500.00 payées pour ac* quitter des arrérages sur la transcription et la publication des archivescanadiennes, ce qui n’affectera pas l'allocation ordinaire de $5,000.00 pour ce service.
La dépense pour les Arts et métiers, sans affecter l'allocation régulière, est aussi diminuée de $2,500.00, savoir : $2, - 000.00 pour la construction d’une école à Qriébec et $500.00 pour l'établissement
| d'ateliers pour l'application des sciences
| aux arts industriels. L'école de Québec est finie, et il est impossible d'établir les ateliers en question, ce qui rend ces deux crédits inutiles.
Nous demandons $76,150.00 pour l’agriculture, au dieu des $102,521.00 qui vont être payées pour ce service durant le présent exercice. Cela fait une diminution de $26,371.00. Cette diminution provient des retranchements que nous
| faisons sur certains crédits, et du fait que
r linsmunes, es crérestent
ice en sur les es inssur les 3150.00 lAchi- ) de diée couée promouski uel du payées le noues $3,s plus tte de:
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étiers, ee, est r : $2,école à ement ‘1ences Juébec blir les s deux
O qui durant > diminution ) nous ait que
des services qui se prése me se présenteront pas l’année prochaine.
Les retranchements portent sur Îles ser-
vices suivants :
Journaux d'agriculture... $ 1,506.00
Aide pour l'établissement * d’un hara. tester... © 6,000.00 Aide à la Gazette des Campa- MICRO ee 750.00 Traitements des professeurs de beurreries et fromageries Diverses dépenses, souscriptions à des traités, ete... ..
Conférences sur l'agriculture.
Jardin botanique à Montréal. Aide à la sucrerie de betterave :
de Berthier... ...
Aide à l’agriculture
$14,056 00 Les services suivants sont éliminés, Parce qu'ils ne se présenteront plus l'année prochaine :
Ecoles de médecine vétérinaire, pour acquitter des arrérages dus au Journal. $ 750.00 Assurance sur la sucrerie de betterave de Farnham .
Comité permanent des eXpositions, Montréal, dernier “+.......... 3,465.00 2,000.00
ntent cette année | brooke a fait voter d
es sommes bien plus considérables pour les chemins de coloni-
sation ; mais il nous a déclaré que pour chacun de ces exercices il prenait $106, - 000.00 sur le capital, ou qu'il fallait prélever cette somme au moyen d'emprunts, On comprend que ce système est tout simplement ruineux, En le pratiquant seulement pendant dix ans, nous ajoute- Tons un million à notre dette. Or, si bien disposé que soit le gouvernement pour tout ce qui concerne la colonisation, il n’est pas prêt à assumer la responsabilité d'un système semblable. Je suis même convaincu que mon honorable prédécesseur n'avait pas la moindre velléité de continuer ces dépenses extranrdinaires de $100,000 par année au compte du capital. Cette générosité excessive en faveur des chemins de colonisation correspond d’une manière trop frappante avec les élections générales : le public ne peut pas s'empêcher de voir dans ce zèle soudain et l'énormité des sommes dépensées, autant d'engins d'élection, autant de.
moyens d’influencer une grande partie de l'électorat, et je crois qu'il n’a pas tort, Aussi, je n'ai pas le moindre doute que si mes honorables amis de la gauche fussent restés au pouvoir, ils seraient de suite revenus au crédit ordinaire de $70, -
pour les chemins de colonisation
Tout de même, s’il y a des besoins absolument pressants, nous augmenterons volontiers de 410,000.00 1] 5,000.00 |; : :
4 ce service. Sur ce point, nous atten-
a somme affectée
dron les r seign nts d minist $12,115.00 S ls renseignements du ministère de
Comme on le voit, les allocations aux | nous nous propo
sociétés, au conseil et aux écoles d'agriculture restent les mêmes :
retranché que sur des services inutiles ou d’une importance tout à fait secondaire. | j Nous réduisons à $4,000.00 le crédit 4 pour l'immigration et le repatriement, ce qui fait une diminution de $4,000.00. Il J à des abus et des dépenses inutiles dans ce service. Imitant ce que la législature d'Ontario vient de faire, nous nous Proposons de limiter cette dépense à ce qui est strictement indispensable.
Les crédits pour la colonisation s'élèvent à $75,000. 00, c’est-à-dire #70,000.00 |
‘agriculture et de la colonisation, qve
sons d'établir et qui de-
vra faire une étude plus complète des nous n’avous | besoins réels de la colonisation.
Pour les travaux et édifices publics, je emande un crédit s’élevant à $473.- 06.76. Sur cette somme, il y a $389, -
500.00 de dépenses imputables au capital, ce qui laisse $83, 906,76 pour les dépenses ordinaires,
capital sont comme suit :
Les dépenses au compte du
justice de Québec . $100,000.00
du parlement... .,..... 75,000.00 pour les chemins et $5,000.00 pour les {Construction d’un édifice sociétés de colonisation, Nous ramenons | pour la cour de circuit <es dépenses à leur chiffre normal et Or-| dans le comté de Kamoudinaire. Pour l'exercice en COUR OUI ke 6,000.00 précédent, mon honorable ami de Sher- Construction des fondations
du palais de justice et de la prison d'Arthabaska. ..
Construction de l’agrandissement du palais de justice de Montréal......,.....
En supposant une moyenne de 1(0 avres
6,000.00 | par famille, ‘cela fait assez de terres pour
établir 69,680 familles, ou une population d'au moins 348,400 personnes. Si rapide
200,000.00 | qu’on puisse supposer les progrès de la
colonisation, on admettra qu'il faudra au
2,500.00 | moins dix ans pour établir tout ce monde
et occuper les 6,968,009 acres de terres
#389,500.00 l'arpentées que nous avons actuellement
Dans les dépenses crdiaaires, nous faisons les réductions suivantes, comparativement aux dépenses de l'exercice en
cours pour les mêmes fins :
Loyers, assurances, réparations, etc, des édifices publics en général .......
Inspections . ...... pause
Réparations des palais de
en disponibilité. Alors, pourquoi faire jtant de dépenses pour de nouveaux arpentages ? Je n’en vois pas l'utilité. Du reste, nous affectons à ce service une somme de $30,000,00, ce qui est plus que suffisant pour les besoins réels et immédiats,.
Les autres articles du chapitre Services divers accusent les diminutions suivantes, comparativement aux dépenses de l'exer-
justice et des prisons... 2,700.00 | Gics on cours : Assurance des palais de jus- :
tice et des prisons . .. 500.00 | Pour mettre en opération
&atu quo.
Les dépenses du département des ter- | res de la couronne vont former un total
de $154,411.00 pour l'exercice en cours :
pour le prochain exercice, nous deman- | dons $128,750.00, ce qui fait une diminu- | tion de $25,661.00. Cette diminution |
tombe sur les articles suivants :
Service des cadastres. :..... & 4,000.09 Arpentages............. … 8,600 00 Dépenses générales... 5,551.00 Exploration des mines... 2,590.00 Protection des forêts contre
PINaNle, ,. ....,.,,.,. : 5,000.00
Nous pouvons faire ces retranchements sans a‘fecter l'efficacité de ces services, non plus que les recettes provenant des terres de la couronne. Le besoin de nou- Veaux arpentages, pa exemple, me paraît plus que problématique. Au 39 juin 1886, nous avions en disponibilité 6,968, - 009 acres de terres de la couronne, ar-
pentées et subdivisées en lots de ferme. | forment un total ce $1,219,906.40. Elles
Il n’y a pas de chargements dans les allocati -s aux institutions de bienfairence. Beaucoup de demandes nouvelles | t.. : été faites et plusieurs auraient mérité un accueil favorable ; mais l’état de nos | finances ne nous permettant pas d'auy- | menter nos dépenses sous ce chef, nous avons dû, quoiqu’à regret, maintenir le
l’acte des manufactures de
Que, sise, .. $ 0500.00 Deschamps, Liste des parois-
RU an nm nr 2,000.00 Timbres, licences, ete... ... 2,000.00 $ 4,500.06
Plus les services suivants, qui ne se [présenteront pas l’année prochaine :
| Aide aux pêcheurs en détresse de la côte nord du Saint- AUTO. $ 9,500.00 Commission royale, re che-
min de fer Q. M. O. &O. 10,881.25
D y a des augmentations, ou plutôt des nouveaux crédits pour $5,000.00 ; pour la compagnie des cheinins macadamisé de Beuuharnoiïs, $2,000.C0, et pour le chemin maritime du Saguenay, $3,000. 00, ce qui réduit à $21,831.26 la diminutiom réelle sur les dépenses ordinaires. L'autre a‘ticle, le prêt de $25,000.00 pour l’établissement d’un asils protestant d'aliénés à Montréal, entre dans la catérorie des dé »enses imputables au capital. Ce montant est le résultac direct d’une résolution pisiée par cette Chambre le #3 mai 1885, aves cette différence qu'au lieu d'u 1 prêt pou le tout, if y n un don de 810,099,90 | représentant la valeur de la ferme Lodue, ju sée impropre à l'établissement projeté.
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comprennent les détails suivants pour les | de plus que l'estimation de M. Würtele.
deux exercices :
Chemins de fer :
Subsides aux
compagnies. $1,108,464.90 $787,406.40 | rm»
Chemin de fer Q. M. 0. & 0. etinspec-
tion....... 34,000.00
Edifices publics :
Palais de justice de Qué-
Hôtel du Parlement ....
Palais de justice de Ka2mouraska..
Palais de justice d’Arthabaska, ….
Palais de jusbtice de Montréal .
Asile protestint d’alié- DO.
Ecole McGill,
: Montréal ..
“ss.
ss...
On comprend facilement qne ces excès de dépenses ne peuvent être payés qu'avec de l'argent emprunté.
Mon honorable ami de Sherbrooke a is dans un de ses budgets une somme de $50,000.00 pour agrandir le palais de justice de Montréal, afin de donner l’accommodation additionnelle demandée par le barreau. Cette somme était tout: à fait insuflisante pour payer les travaux, et pour ne pas être obligés de revenir à chaque année devant la Chainbre demander de nouveaux crédits, nous mettons de suite le montant requis. Pourquoi ne pas dire du coup ce qu’il faut en réalité et mettre la Chambre en état de juger avec connaissance de cause ? D'ailleurs, nous verrons à ce que les c ntrats soient donnés avec prudence, nu; nous efforcerons de fermer la porte aux extra et si nous réussissons, comme je l'espère, à faire exécuter les travaux pour une somme moindre, cela ne dérangera rien, le surplus restera dans le trésor et pourra être employé à d’autres ouvrages de même nature.
Quant aux subsides de chemins de fer, il est bien difficile de faire une e:tima.
tion précise du montant requis pour ce service. Pour l'exercice en cours, mon honorable prédécesseur à mis une somme de $2£0,000 dans son budget. Au 31 janvier, il avait déjà payé 8622, 464. 90, et il restait à payer Jusqu'au 39 juiu un mon-
. " . # Q at: , GUAQR 4 là
Comme on le voit, il y à dimination de |tant additionnel de #486, 000.00, ce qui $937,058.50 dans les paiements pour les Me faire pour FouL l'exercice #1,105,464. * chemins de fer et une augmentation de | 90, ou $858,464.90 de plus que son esti-
édifices publics.
:#17,380.00 dans les dépenses pour les | mation. Pour ne pas m’exposer à un pa:
reil mécompte, je mets daus mon estima-
, à , % ‘ d'ate + .
D'après les renseignements fournis par | tion une somme de .9787,406.40, ne Je l'architecte du département des travaux crois £out à fait sufiisante pour faire face publics et par M Lesage, le sous-com- | à toutes les demandes qui pourront nous missaire, les $175,000.00 que nous de- | être faites de ce chef.
mandons pour le palais de justice de Québec et l'hôtel ront pour finir deux édifices.
Québec va
complètement
D'ailleurs, tout dépend de la rapidité
du parlement sufli- | avec laquelle les eempagnies pousseront ces | leurs travaux ; mais, comme ces sommes Le palais de justice de | ne pourront être prises que sur un em-
coûter, une fois terminé, prunt, nous aurons toujours à notre dis- $028,210.71 ou $8328,210.71 de plus que | position l’
argent nécessaire pour rencon-
les $200,000.00 d'obligations spéciales | trer les demandes, même si el'es excèdent
destinées à ja7er le eoût de cette bâtisse.
Dans un de xes exposés budgétaires, l'hon., M. Würtele porte à 8300 000.09 le coût de l'hôtel du parlement, qu'il faisai entrer durs ‘a ditte flottante payable à même l'emprunt de 1882. Cette bâtisse va coûter 679,584 14, ou $279,581.14
la somme portée dans mes estimations.
Dans tous les cas, cela n’affectera pas la marche régulière du service ordinaire, puisque ces paiements devront être pris sur un emprunt, Si les Chambres ne consentent pas à autoriser l'emprunt, ces subsides ne seront pas payés et les inté-
rene maness
-ressés en souffriront. Enfin, que ces som mes soient payées l’année prochaine ou une autre année, elles n’en constituent pas moins des dettes incontestables, certaines, dont nous pouvons retarder le
la cou-
ronne,... 246,792.95
5 ! € Dépenses imputables au capital :
Paiement, mais pas nous y soutraire, à
moins d’une
répudiation législative, 3 :
Maintenant, résumons les dépenses de fer... $1,142,464.90 $ 805,406.40
Chemins de
1 $ di l'exercice en cours et celles du prochain Edifices pu
} . blics.....
exercice, pour les comparer et en avoir « une idée «’ensemble.
Dépenses ordinaires :
ne ee
Plus les dé- 1886-87
. penses or-
D dau tir 3,254,744.60 3,000,829.60 ette publi. ee ae RARE que......$1,048,820.31 $1,074,363.67 Total des dé-
Législation 248,611.74 181,785.00 penses de
Gouverne- toutes sor-
7 Aie Ke 192,860,19 192,850,19 tes.....,$4,793,329.50 4, 220,736.00
1 "&- ES ne En comparant les dépenses ordinaires justice de l'exercice en cours avec celles du propolice ; chain exercice, on arrive au résu]tat suiinstitu- vant : tions de Dépenses ordinaires de réformes, 1886-87... hé ii. $3,254,744.60 inspec- épenses ordinaires de à tion des D . 3,000, 829.60
ureaux . ————————— publics... 480,510.48 471,122.98 | Diminution pour 1887-88 .$ 253,915.00 Instruction L : DT:
; e service de la dette publique est une pans 400,586.87 371,085.00 depense ipcontyôlable, du moins pour ic ture, l'intérêt et le tds d'amortissement. En 7 Se retranchant le montant payé pour ce ser. tion, . \ vice du total des dépenses ordinaires, on Lie trouve pour résultat le montant des dé- É SRE = + penses ordinaires sujettes au contrôle de T triement, 265,521.00 135,150.00 l'administration, c'est-à-dire sur lesquel-
di De où les un gouvernement peut économiser ou d ie e retrancher, Si vous faites ectte défalca-
prbHos, tion, la comparaison est encore plus »-
ble puta- vorable au prochain exercice, ainsi que le
d ne. fait voir le tableau suivant :
Hi de re- Dépenses ordinaires Fepeees crnatTeR
venu...., 88,735,79 58,906.76 1886-87 .88,254,744,60 (pour dette
Asilesd’alié- Moins ., 1,048,820.81 publique) $2,205,924,99 més...... 243,000.00 230,000. C0 | ;97.88. :3,000,829.6€ (pour dette
Diversesins- Moins. 1,074,808.67 publique) 1,926,465.93 titutions Le : te de bien- PDiminution des dépenses contr6.
faisance, : 89,316.00 89,316:00 Li PR Re ÿ 279,1458,36
Divers services, y compris les dépenses des terres de
RE RER DE RES Eu
C'est une diminution asssez considérable, et j'espère sincèrement que nous trouverons moyen d'augmenter ce chiffre.
Les dépenses imputables au capital forment le tableau suivant, pour les deux exercices :
RARE TR PRE RADNIAATEN dhs A eV à
non ot on Et
ee
naires A proit sui-
mn
tune pour
En > ser- 8, on y déle de quel- Tr OU 1lcagi 2%
1e le
aires 1]
déous re, tal 'UX
Pour 1886-87,,,,,,.... $ 1,538,584.90 | mais je puis affirmer que ces estimations «6
1887-88....., “+. 1,219,906,40 | ont été faites avec soin, basées sur la —— moyenne des années précédentes, et à Diminution, ....... .….. $ 318,678.50
taoins qu’il ne se produise dans quelquesunes de nos sources de revenu une baisse extraordinaire que nous ne pouvons pas prévoir, je suis sincèrement convaincu que nous encaisserons la somme de revenu ordinaire que j'ai indiquée. 13
Jusqu'ici je n'ai parlé que des recettes ordinaires, basées sur les estimations ha:
bituelles ? mais je m’empresse d'ajouter que par un ordre en conseil en date du sept avril courant, nous avons assuré à la Province un revenu additionnel de près de $140,000.00, en élevant de 82.00 à $5.00 par mille carré, la rente foncière des terres de la couronne sous licence de coupe de bois. Il y a sous licence 846, - 078 milles carrés de terres à bois, dont la rente est restée à 2.00 le mille depuis 1868. En élevant cette rente de $3.00 par mille, nous avons augmenté nos revenus de $138,234,00, ce qui portera notre surplus À #157,927.20. Cette mesure était nécessaire dans les circonstances, et nous croyons que le peuple l’approuvera.
Quant aux dépenses ordinaires, nous espérons qu’elle ne dépasseront pas le chiffre auquel je les porte et même qu’elles ne l’atteindront pas. Nous avons pris pour base de l'estimation de ces dépenses la moyenne des deux ou trois derniers exercices,
Il y aura certainement des réductions, et nous aurions peut-être été justifiables de diminuer de suite plusieurs item sur lesquels nous sommes déterminés à faire des retranchements : cela nous aurait
Enfin les dépens :s totales, ordinaires et imputables au capital, accusent pour les deux exercices lo résultat suuivant :
Dépenses totales, 1886-87. $4,793,399.50 Dépenses totales, 1887-88. 4,220,736.00
Diminution pour 1887.88. $ 572,593.50
Il nous reste à voir, pour compléter l'étude du prochain exercice, si les recettes ordinaires suffiront à payor les dépenses ordinaires,
J'ai exposé à la Chambre, en parlant
u revenu sur lequel nous comptons pour le prochain exercice, que les recettes ordinaires s’élèveront à $3,020, 522.80.
En rapprochant ce chiffre de celui des
dépenses ordinaires, on arrive au résultat que voici :
Recettes ordinaires pour
1007-08... ..... $3,020,522.80 Dépenses ordinaires pour
EURE ESRESE Ee 3,000,829. 60
Excès des recettes ordinaires sur les dépenses ordi-
HEADER, $ 19,698.20
Si je suivais l'exemple de mon honorable prédécesseur, si je faisais entrer dans les recettes ordinaires les $500.00 provenant du prêt aux incendiés de Québec, les 850,000.00 du fonds d'emprunt municipal, les 810,000.00 provenant des remboursements sur les prêts aux asiles de Beauport et de la Longue-Pointe, ce qui forme une somme de $60,500.00, ces recettes ordinaires seraient grossies d’antant, et au lieu de 819,698. 20, les recettes ordinaires excéderaient de $80,198.20
les dépenses ordinaires, c’est-à-dire que | après une étude ‘complète et approfondie nous aurions un surplus de ce montant, | de ce qui peut et doit se faire dans ce Je ne veux pas suivre ce procédé, que | sens, et plutôt que de retrancher à droite je regarde comme erroné ; Mais je crois | et à gauche, à tort et à travers, pour faire avoir démontré clairement que pour | miroiter un état de choses factice ou fall'exercice en question il Y aura pour le | lacieux, nous avons préféré nous contenmoins équilibre entre les’ recettes et les | ter pour le moment d’un résultat moins épenses ordinaires, que nos revenus brillant et moins attrayant, mais basé sur ordinaires sufliront amplement au paie- | des probabilités raisonnées. Avant de rement de nos dépenses ordinaires, Comme | trancher, nous voulions bien connaître les de raison, les chiffres que j'ai donnés l articles de dépense qui peuvent être dimisont des estimations et, pour parler fran- | aués sans nuire à l'efficacité du service puchement et loyalement, il peut arriver blic. Nous vYoulonsfaire desréformes, nous que je sois déçu dans -mes prévisions ; | sommes bien déterminés à économiser
plus favorable ; mais nous voulons procéder sérieusement, en toute connaissance de cause, à ces retranchements,
permis de montrer un résultat encore
Re»
partout où il sera possible de le faire ; mais nous ne voulons pas agir à la légère, nous tenvns à Ce que ces réformes et ces rebranchements ne soient pas de nature à entraver la marche des affaires, ni à diminuer l'efficacité du service administratif,
Je crois qu’il serait possible d'opérer des réformes dans l'administration de la
” juëlice et dé diminuer considérablement les dépenses de ce service. Mon honorable ami, le premier ministre, s'occupe de cette importante question et je suis persuadé qu’il ne manquera pas de la conduire à bonne fin, dès que la clôture de la session lui laissera un peu temps pour cela.
Il y a pareillement des réformes, non pas des économies, à opérer dans les affaires de colonisation. L'argent que nous dépensons pour cette fin est loin de produire tous les résultats que nous aurions droit d'espérer. Nous pourrons facilement opérer ces réformes au moyen du ministère que nous voulons organiser.
Enfin, notre politique bien arrêtée, une des principales parties du programme que nous voulons mettre à exécution, c'est d'exercer la plus rigoureuse surveillance sur l'emploi des deniers publics, de contrôler strictement toutes les dépenses, de conduire les affaires de la province comme celles des institutions financières et des grandes maisons de commerce les mieux administrées et d'après les règles et la pratique suivies dans ces institutions,
C'est le but qne nous voulons atteindre. Pour cela il faut nécessairement prendre le temps d'étudier sérieusement et à fond tous les détails de notre Organisation administrative, afin de rien faire qui ne soit conforme à la prudence, qui ne puisse donner des résultats durables et permanents. Je suis bien convaincu qu'en agissantavec discernement, en nous guidant sur les principes d’une sage économie administrative, nous réussirons à diminuer sensiblement et d’une manière permanente les dépenses ordinaires et contrôlables.
Mais nous ne pourons pas faire tout cela à nous seuls ; il nous faut le concours de la Chambre, l’appui france et loyal de la députation. Comme de raison, nous aurons prochainement un surcroît
notable de dépenses pour le service des |
balance des subsides de chemins de fer, ainsi que des frais de construction des édifices publics en voie de parachèvement ; mais avec la bonne volonté et le patriotique concours des honorables membres de cette Chambre, avee le SOIN, l'énergie que nous sommes bien déterminés à y mettre, nous sommes certains de faire sortir la province de la position difficile où elle se trouve actuelloment, si la législature veut nous aider eflicacement et loyalement,
CONCLUSION
Voilà, M. l'Oraterr, cière de la provin 86e franchement et consciencicu: … telle que je la comprends et telle 44e, malheureusement, elle est en réalité.
Certaines personnes prétendront peutêtre qu’il eût mieux valu, dans l'intérêt du pays, suivre les a ciennes traditions, atténuer les choses et ne pas dire toute la vérité, surtout au moment où il est nécessaire de faire un nouvel emprunt.
Ce n’est pas mon opinion et je suis convaincu que ce n’est pas non plus celle de la Chambre et du pays.
Le temps est venu de dire la vérité et toute la vérité ; le peuple l'attend avec anxiété, les hommes d'affaires la demandent avec confiance et ma propre réputation me défend de lu cacher. J'ai donc répondu à un désir général, universel, en faisant connaître la situation financière telle qu’elle est,
Je m'empresse d'aïouter que toute inquiétante qu’ell: soit pour les habitants de la province, qui sont appelés à payer, cette situation ne l’est}. pour ses créanciers. Nous avons les moyens de payer nos dettes et nous les paierons honnîtement. Le gouvernement actuel ne peut eb ne veut répudier aucun des engagements contractés par ses prédécesseurs, Toute réclamation légitime sera payée, si la législature veut nous en donner les moyens,
M. l'Orateur, je comprends toute la responsabilité des déclarations que je fais en ce moment, mais je n'hésite pas à la prendre, cette responsabilité, parce que je suis convaincu de ce que je dis. Je ne veux pas endormir l'opinion publique ni tromper la Chambre en faisant miroiter à ses youx de vaines espérances : je dis
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recevons de la part de cette Chambre et ! faisons appel à tous les hommes de cœur, du pays le concours loyal, l'appui géné- | sans distinction de race, de croyance où reux et patriotique sur lesquels nous | de parti, nous les supplions de faire taire avons droit de compter dans l'accomplis- | les divisions comme 2 rancunes du passé soment d'une œuvre si difficile et si na-|et de réunir toutes les forces de la nation tionale, Ce concours, nous le demandons, | dans un seul et noble but Le salut de la cet appui, nous l’espérons, Au nom de | patrie commuue.
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ETAT APPROXIMATIF
Du PASSIF et de l'ACTIF de la province de Québec, le 51 janvier
1887, basé sur les rapports officiels fournis par les différents
départements, mais ne comprenant pas un fort montant de réclamations contestées, contre le
gouvernement, ni le montant dû à la province sur les créances du fonds d'emprunt municipal
les différents départements, mais ne compremant pas un fort ni le montant dû à la province sur les
ue 4
,1 8 Estimation
pour
k les su
po a ; raae loue 370,842 06 Subsides de chemins de fer, en argent, autorisés, mais non gagnés......l....... idea 579,732 25
Subsides de chemins de fer en terrains et admis par ordre en conseil antérieurs au 31 janvier 1887, convertis en argent en vertu du statut 49-50 Victoria, chap. 77, 3,800,500 acres, @ 70 cts, l’acre.. 2,660,350 00
Premiers 35 cts l’acre, À Re à mesurp que les travaux se font......….. 1,330,175 00 Payé acc, de ces subsides jusqu’au 81 janvier 1887...................... 245,846 50
Subsides de chemins de fer, en terre pouvant être convertis en argent, 1,326,000 acres @ 70 cts, l’acre..............,.................,
Premiers 35 cts l’acre, payables à mesure que les travaux se font........|.
Estimation du coût pour finir l'hôtel du Parlement :—
Réclamations admises pour ouvrage fait junquau 81 janvier... 90,000 "00 Estimation du montant requis pour finir les travaux....... soc 115,118 91 — 206,113 91
Contrat pour les statues de l'hôtel du Parlement................|... , 25,000 00 Estimation du coût pour finir le palais de justice de Québec :
Réclamations admises pour travaux faits dot 81 janvier... Estimation du montant requis pour finir les travaux............
Balance sur terrains et autres dettes, chemin de fer Q. M. O0. & 0........|.. Perte sur dépôt à la Banque d’Echange...........,............ Obligations du palais de justice de Québec..................
PP om RE er arr) | ve PRE | » s
FOCUS DANSE VOTRE" ROM PENSE T MENT PS tes s EN BK RUES #
ince de En. f rt Hi OUR oi Me
un fort . OR Quélèc, le 31 janvier 1887, basé sur Les rapports officiels fournis par
sur les D montant de réclamatiôps contestées, contre le gouvernement, . Pa créances du ford démprunts municipal
729,297 67 ne } 16,196 78
FR : L 7,600,000 00, 370,842 06 Capitalisation du subside de chemin de fer, en vertu du statut du “a 579,732 25 2 Canada, 47 Vic. chap. 8 2,894,000 00 Dépôt spécial à la Banque Jac refusé à raison d’ 100,000 00 11,478 10
Î ; : 188,271 40° 464,100 00 À & 4 Cité de Montréal, souscription pour le pont de Hull. 50; EE : do contribution au coût des terrain Î x Hochelaga et la Place Dalhou sx 72,188 02 1
Taxes pour le palais de justice de Québec, en vertu de la 45 Vict., chap. 26, et 48 Vict., Chap. 16 ; 200,000 00:
25,000 00 10,754,280 Ba
Excès de l'Actif sur le Passif le 31 janvier 1887 11,389,167 11
Département du trésor ‘
Québec, 31 janvier 1885
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/cihm_55647. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières

		La situation financière de la province de Québec [microforme]

		La situation financière de la province de Québec [microforme]

		REMARQUES SUR L'EXERCICE

		RECETTES DE L'EXERCICE

		CHEMINS DE COLONISATION

		AUTO

		PALAIS DE JUSTICE

		MANDATS SPÉCIAUX

		PR A

		ES L

		chapitre

		Partie du service, Le montant de «00 plus haut mentionné se com

		RÉ © PE © ON ST ET CS RER

		DO

		L. 8, Lemyre. 12,000.00 Succession d

		CRAN ES

		ESTIMATION DES RECETTES ET DES DÉPENSES DE L'EXERCIOR

		A APTE

		pour les chemins de colonisation

		CONCLUSION

		OPÉRÉS

		L. OLS'FEZ ro ne

		I 4f 2p suvuIys 2p snubodiuos xnv SUMNJUIAINS

		GF

		FRS

		LI0'S ST

		QE

		IGO L1S‘9SI 00 &L 00 609 6 £LL'8 69 G00'ST

		ETAT APPROXIMATIF

		Sources et licence





